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        Conclusions motivées du Commissaire enquêteur 
 

Après avoir pris connaissance du dossier d'enquête publique relatif au 
projet de quatrième modification du Plan d’Urbanisme de la commune de 
GRUISSAN, de ses Annexes ainsi que des dossiers en vigueur, du P.A.D.D 

et du  Plan Local d’Urbanisme en cours,      
 

Après avoir, à trois reprises, visité les divers sites concernés par ce 
projet et contrôlé, sur les panneaux communaux, l’existence de la publicité 

de l’enquête,. 
 

Après avoir tenu en Mairie de GRUISSAN les trois permanences prévues 
par l’Arrêté Municipal du 24 Mai 2018, 
 

Après avoir rencontré Monsieur PINEAU (service de l’Urbanisme) et Monsieur 

SANTACATALINA adjoint à l’Urbanisme de la ville de GRUISSAN, 
 

Après avoir rencontré Monsieur VANGASTEL (service de l’Urbanisme du 

Grand NARBONNE)  
 

Après avoir rencontré les Architectes de l’étude de cette délimitation de la 

limite des EPR et visionné la clef USB comportant toutes les co-visibilités, 
 

Après avoir vérifié que toutes les personnes publiques associées (Conseil 
Régional, Préfecture de l’Aude, Conseil Départemental, Chambre d’Agriculture, 
Section de la Conchyliculture, Chambre des Métiers,  Chambre de Commerce et 
d’Industrie, Grand NARBONNE, Parc Régional de la Narbonnaise, INAO, DDTM, 

DREAL, ainsi que les Mairies des communes environnantes NARBONNE et Port 

la NOUVELLE) avaient été, par la Mairie de la commune de GRUISSAN, 
dûment informées de ce projet de quatrième modification du Plan Local 

d’Urbanisme, 
 

Après avoir indiqué que seules quatre réponses avaient été reçues de 
ces personnes publiques associées et que, si trois étaient favorables, la 
réponse de la préfecture (DDTM), émettait des réserves concernant le zones 

de l’Oustalet et de Planasse, 
 

Après avoir étudié et analysé les observations des  vingt trois personnes 
reçues dans ses permanences, celles inscrites sur le registre ainsi que les 
quatre (deux normaux et deux électroniques) courriers reçus et y avoir répondu 

dans son rapport, 
 

Après avoir, à la fin de ses permanences, adressé à la Mairie de 

GRUISSAN ses observations et reçu la réponse de celle-ci, 
 

Après avoir développé ses arguments et analyses dans le rapport 
d’Enquête Publique et les avoir résumées dans ses conclusions du dit 

rapport, 
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              Le Commissaire Enquêteur considérant :  
 

    que l'enquête publique diligentée du 13 Juin 2018 au 13 Juillet 2018 s'est 
déroulée dans les conditions  prévues par les textes législatifs en vigueur 
en matière d’enquête publique et de protection de l’environnement ainsi que 

du code de l’Urbanisme et des lois SRU et Urbanisme – Habitat, 
 

 que le projet de 4éme
 Modification du PLU a été réalisé avec le concours du  

cabinet GRAND ANGLE Bureau d’études et de l’Atelier GARCIA-DIAZ 

Architectes agissants en tant qu’assistant à Maître d’Ouvrage, 
 

    que toute personne ou membre d’association a pu s’exprimer librement, 
lors des permanences, par inscription sur le registre d’enquête ou par 

courrier, 
 

 que cette 4éme Modification du PLU n’influe nullement sur le contenu 

(zonage, plans, règlement …) de celui-ci, qu’il prend bien en compte le 
patrimoine architectural et agricole ainsi que les vues paysagères et qu’il 
n’entraîne pas, pour l’immédiat, de dépenses supplémentaires, 

 

    que cette 4éme Modification du PLU ne porte pas atteinte à l’économie 
générale du PLU en vigueur depuis Octobre 2008 ni à celle du PADD, qu’elle 

ne comporte aucun risque graves de nuisance, 
 

    que cette 4éme Modification du PLU prend bien en compte la loi Littoral, les 

critères du SCOT de la Narbonnaise ainsi que les différentes jurisprudences, 
 

    que la commune a par le MRAe (Misson Régionale d’Autorité environnementale), et 
sur sa demande, été dispensée de fournir une étude environnementale et 
que l’absence de celle-ci a empêché que soient précisées les espèces 

(faune, flore et insectes) à protéger, 
 

 que les communes situées en dessous de la Clape (Saint Pierre, 

GRUISSAN et NARBONNE Plage) ne sont pas soumises à des pollutions 

visuelles importantes (industries ou éoliennes), 
 

 que les fascicules techniques du dossier étaient, après incorporation des 

plans à grande échelle, compréhensibles par le public,  
 

 que, pour définir la limite du tracé des Espaces Proches du Rivage, la 
méthode adoptée comportant modélisation 3D du territoire avec analyse de 
celui-ci et étude de la co-visibilité au moyen d’un œil virtuel parcourant le 

territoire, est innovante et donne des résultats innovants,  
 

 que, pour délimiter les espaces près du rivage selon les critères définis 
(distance au rivage [tenant compte de la topographie et du paysage], co-visibilité [de la 

mer vers les sites et des sites vers la  mer] et caractéristiques des espaces entre les 

sites et la mer), le territoire de la commune a, du Nord au Sud, été divisé en 

quatre secteurs,  
 

      



                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          – 3 –  

 
 

 

 

 

 

 que le tracé dans le secteur Nord (secteur des Ayguades avec la RD332) est, 
avec la plage (constructions des deux cotés de l’étang de Mateille), et la route 

verte comme limites, bien justifié,  
 

    que le tracé dans le deuxième secteur (zone non urbanisée de 1,5 km entre 

les Ayguades et le bout de l’étang de Mateille) avec la plage, la digue, la RD332 et 
une ouverture paysagère entre la Clape et la plaine permettent de justifier 

celui-ci comme limite des EPR, 
  

    que le tracé dans le secteur Sud (partie compris entre le canal reliant l’étang de 

Gruissan à la mer et la limite Sud de la commune, y compris l’île Saint Martin et ses 

marais salants) correspond bien, avec ses étangs (l’étang de l’Ayrolle et l’étang 

de l’étang de l’Ayrolle Campignol avec ses salins) ainsi que sa plage aux critères 

de la délimitation des EPR,  
  

    que la majorité des observations faîtes au Commissaire Enquêteur 

étaient pertinentes et qu’elles portaient sur le tracé des espaces près du 

rivage situés dans le troisième secteur,  
 

    que le Préfet de l’Aude a, en son temps, défini la RD332 comme une limite 

à l’urbanisation de la commune,   
 

    que la Zone de Plaisance est déjà fortement urbanisée (équipements 

sportifs, administratifs et de loisirs, grande surface etc) et que le reste comporte 

une grande partie sableuse et humide, il n’ya aucune raison pour qu’elle soit 

exclue des Espaces Proches du Rivage, 
 

 que la Zone de la Sagne avec 18% des parcelles boisées, 46% des 

parcelles cultivées (jardins, vigne, propriétés et oliveraies) et seulement 32,6% 

des parcelles en friches ou abandonnées n’est pas, malgré ses deux dépôts 

de déchets et une zone humide, la zone en dépréciation que prétend le 

rapport, 
 

    que l’étang de Pech Maynaud (étang salé) est depuis très longtemps une    
réalité qui aurait dû être prise en compte de façon plus précise dans 

l »étude des Espaces Proches du Rivage,  
 

    qu’en dehors des espaces cultivés et boisés ainsi que des propriétés 
privées, la zone de la Sagne comprend une zone humide, des espaces de 
déchets ainsi que des parcelles incultes qui ont tout à fait leur place hors  

des Espaces Proches du Rivage, 
 

    que la Modification apportées au Règlement du PLU objet de la présente 
enquête n’a pour but que d’établir la   et que toute urbanisation future sur la 
commune nécessitera une nième modification qui fera l’objet d’une enquête 

publique, 
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Recommande 

 
    que la zone de Plaisance comprise entre l’Avenue des Ayguades de 

Pech Rouge, l’Avenue des plages, la RD332 et les rivages de l’étang de 

Mateille soit incluse dans la zone des espaces proches du rivage, 
 

    que, sur le secteur de la Sagne, le tracé de la limite des espaces proches 
du rivage englobe, dans la mesure du possible, les espaces boisés avec 

la majorité des propriétés privées et des parcelles réellement cultivées, 
 

Et 

 

Emet un AVIS FAVORABLE à ce projet (tel qu’il a été présenté à 

l’enquête publique) de Quatrième Modification du (PLU) Plan Local 

d’Urbanisme de la commune de GRUISSAN. 
  

à PORTEL le 30 Juillet  2018 
                                                                                                                  Le Commissaire Enquêteur 

                                                                                        Claude J.CAZES 
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1.) - GENERALITES – 
 

1.1.- 0BJET de l’Enquête – 
 

L’enquête publique concerne la procédure de la Quatrième Modification du Plan 

Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de GRUISSAN. 
 

Cette Modification, complétant les précédentes modifications du Règlement du Plan 

Local d’Urbanisme (P.L.U) de GRUISSAN a été nécessitée par l’application de la loi 

Littoral du 3 Janvier 1986 et elle concerne :  
 

La Délimitation des Espaces Proches du Rivage (EPR) sur le territoire de la commune.  
 

Elle n’apporte pas de modifications susceptibles de : 
 

 Changer les orientations du PADD, 
 

 Réduire un espace  boisé classé,  réduire une zone agricole ou une zone 

naturelle et forestière,   
 

 Réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 
qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de 

nature à induire de graves risques de nuisances, 

 

 Augmenter les possibilités de construction dans des espaces présentant de 
forts enjeux du point de vue de la biodiversité des milieux naturels et du 

paysage, 
 

 Consommer  des espaces agricoles en les ouvrant à l’urbanisation. 
 

Cette modification a été facilitée par le fait que la Mission Régionale d’Autorité 

Environnementale (MRAe) a, en application de l’article R.104-28 du Code de 

l’Urbanisme et en application du décret N°2016-519 du 28 Avril 2016, dispensé la 

commune de GRUISSAN d’effectuer une évaluation environnementale la concernant. 
 

 

Cette modification été prescrite par décision du Maire en date du 19 Janvier 2018. 

 
 

1.2.- CADRE JURIDIQUE – 
 

L’enquête s’inscrit dans le cadre des dispositions : 
 

 De la loi Urbanisme et Habitat de Juillet 2003, 
 
 

 De la loi SRU N°2000-1208 du 13 Décembre 2000, de ses articles L123-10 et L 123-
13 alinéa 4 et  des articles R123-15 & suivants R 123-2b issus du décret N° 2001-260 

du 27 Mars 2001 et du Code de L’Urbanisme, 
 

 

 De la loi ALUR du 27 Mars 2014, 
 

 De la loi N° 86-630 du 12 Juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes, 
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 De la loi Littoral du 3 Janvier 1986 ainsi que de ses compléments (circulaire 

ministérielle UHC/DU1 n° 2006-31 du14 Mars 2006, circulaire du 14 Mars 2014 et 

Ordonnance gouvernementale du 7 Décembre 2015) . 
 

Documents d’Urbanisme et lois associées : 
 

Le code de l’environnement 3 Janvier 1992 avec ses articles reprenant les 

dispositions de : 
 

o La loi sur l’eau du  pour la gestion de l’eau (pluvial assainissement), 
 

o La loi du 8 Janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages, 
 

o La loi du 2 Février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement, 
 

o Les articles L123-1 à 14 et suivants, R123-1 à 40 et suivants modifiés par décret 2011-
2014 du 29 Décembre 2011 du  Code de l’Environnement, 

o Les articles L123-1 à 14, L131-9, L153-41 et R123-1 à 40 du Code de l’Urbanisme, 
o Les compléments apportés au Code de l’Urbanisme, dans le cadre de l’application du  

Grenelle II, par les décrets des 5 Janvier et 29 Février 2012 
o L’article L 111-1.4 du Code de l’Urbanisme (amendement DUPONT) régissant diverses 

dispositions relatives aux entrées de ville et à la lutte contre diverses nuisances 

(sonores et autres). 
 

Les plans de prévention des risques (naturels, bruits, technologiques, protection du 

littoral et d’inondation) pour les territoires concernés. 
 

ETAT de la PROCEDURE de MODIFICATION du P.L.U. 
 

 Le conseil Municipal de GRUISSAN a (Annexe 1), le 19 Janvier 2018, pris une 

délibération prescrivant la modification N°4 du Plan d’Urbanisme.   
 

 Le Tribunal Administratif de Montpellier a désigné (Annexe 2) le 15 Mai 2018 le 
Commissaire Enquêteur, 

 

 La Mission Régionale d’Autorité Environnementale a pris (Annexe 3), le 4 Avril 
2018 et en application de l’article R.104-28 du Code de l’Urbanisme, une 
décision dispensant la commune de Gruissan de faire une étude d’évaluation 

environnementale. 
 

 Le conseil Municipal de GRUISSAN a (Annexe 4), le 24 Mai 2018, pris une 

délibération fixant les modalités de l’Enquête Publique.  
 

 La décision du Maire de modifier le PLU de NARBONNE (Annexe 7) a été    

envoyée aux personnes publiques associées (Conseil Régional, Préfecture de 

l’Aude, Conseil Départemental, Chambre d’Agriculture, Section de la Conchyliculture, 
Chambre des Métiers,  Chambre de Commerce et d’Industrie, Grand NARBONNE, 
Parc Régional de la Narbonnaise, INAO, DDTM, DREAL, ainsi que les Mairies des 

communes environnantes NARBONNE et Port la NOUVELLE) avaient été, par la 
mairie de la commune de GRUISSAN, dûment informées de ce projet de 
quatrième modification du Plan Local d’Urbanisme pour solliciter leur avis ; à 

la fin de l’enquête, quatre PPA avaient fait connaître leurs observations, 
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1.3.- PRESENTATION de la COMMUNE et MODIFICATIF de l’URBANISATION – 
 

Faisant partie du Département de l’Aude, la commune de GRUISSAN, forte de 
4.873 habitants (recensement de 2009) est placée sur le littoral,  elle est située à 15 
km au Sud-Sud- Est  de NARBONNE, à environ 65 km au Nord Est de PERPIGNAN 

et à environ 105 km au Sud de MONTPELLIER. 
 

Elle fait partie de la Région Occitanie  (anciennement Languedoc – Roussillon), du 
Département de l’Aude, de la Communauté de communes NARBONNE-Agglo 

(SYCOT de 23 communes) dont le Schéma de Cohésion Territoriale (SCOT) est 

réalisé. 
 

    La commune de GRUISSAN est étendue, elle a une surface de 4.365 hectares 
dont 2. 253 hectares de surface humide(étangs lagune), elle comporte aussi des 
bois et garrigues, des surfaces agricoles à usage viticole et a une forte activité 
touristique, elle dispose de production d’huitres et de marais salants en activité ; 
elle s’étend sur la plaine côtière limitée à l’Ouest par le massif de la Clape, au Nord 
par l’embouchure de l’Aude et au Sud par les étangs de la Narbonnaise, elle est, 
outre la ville elle-même ainsi que les constructions liées au tourisme et issues de 

la loi RACINE, couverte par des terres agricoles et collinaires ;  elle est limitrophe 

de deux communes et fait partie du Parc Naturel de la Narbonnaise. 
 

La commune de GRUISSAN est  traversée du Sud - Ouest au Nord - Est par la RD 32 
la reliant NARBONNE à NARBONNE-Plage ; elle est aussi traversée par les RD 132 et 

232 qui joignent différents quartiers ; la commune est contigüe à la mer et aux 
étangs ; la ville connue pour sa tour Barberousse et ses chalets situés sur la plage, 

a fait, dans le cadre du plan Racine, l’objet d’un très fort aménagement touristique ; 

sur le plan hydraulique, la commune de GRUISSAN fait l’objet d’un plan de 

protection Littoral (PPRL).  
     
     Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de GRUISSAN approuvé le 28 

Octobre 2008 par le Conseil Municipal (modifié le 15 Octobre 2009 [1 & 2] puis le 12 Mai 

2011 [3] plus une modification simplifiée N°1 du 22 Août 2012) exprimait le souhait, tout en 
privilégiant son patrimoine historique, de réaliser un développement harmonieux, 
tant sur le plan démographique que sur le plan de l’environnement (ressources 

touristiques, agricoles et paysagères), de la commune ; ce PLU exprimait aussi le 
souhait de conserver les grands paysages ainsi que les activités agricoles et 
industrielles et d’améliorer les espaces publics et les liaisons internes de la 

commune tout en assurant la sécurité des déplacements. 
 

    Le Plan Local d’Urbanisation (PLU) de GRUISSAN fonctionnait normalement mais 
l’on s’est aperçu que la commune ne satisfaisait pas à la circulaire du 14 Mars 2014 

et à l’Ordonnance gouvernementale du 7 Décembre 2015 ; la commune était obligée 
d’établir la limite des espaces proches du rivage (EPR) et de l’intégrer dans son plan 

d’Urbanisme et donc de modifier celui-ci en conséquence.  
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Pour cela, il a été demandé au cabinet d’Architecture GRAND ANGLE qui a fait le 
rapport de présentation de cette modification et à l’Atelier GARCIA-DIAZ qui, dans 

un additif, a fourni une simulation en 3 D, une étude de cette délimitation ; une fois 
ces documents établis, la commune de GRUISSAN a consulté la Mission Régionale 

d’Autorité Environnementale (MRAe) qui l’a dispensé de lui fournir une étude 

d’évaluation environnementale. 
 

    Après cette dispense et après en avoir informé les personnes publiques associées 

(PPA), c’est donc tout naturellement que cette modification du Plan Local 

d’Urbanisation (PLU) de GRUISSAN, nécessaire pour permettre la création de cette 
délimitation des EPR et l’intégrer dans le PLU actuel, a été portée en enquête 

publique.  

 
1.4.- COMPOSITION de DOSSIER – 
 

En plus du Plan Local d’Urbanisme (PLU) existant, du dossier de protection du 

Littoral (PPRL), le dossier élaboré par la commune de GRUISSAN comprend :  

 

o les pièces administratives, 

o le rapport de présentation des modifications avec synthèse de l’étude, 

o comprenant leurs incidences sur l’évaluation environnementale, 

o l’Additif au rapport de présentation, 

o l’autorisation reçue de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale pour ne 

pas fournir d’autorisation environnementale, 

o le Plan d’ensemble du PLU complet de GRUISSAN ainsi que 3 plans de détail 

des zones concernées, 
 

o les courriers envoyés aux personnes publiques associées (PPA) ainsi que les 

avis reçus. 
 

Le dossier comprend également les plans à grande échelle avec tracé des limites 

des EPR ainsi que les journaux ayant fait paraître l’annonce de l’enquête. 

 

oOoOoOoOoOoOo 
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 2.) - ORGANISATION et DEROULEMENT de l'ENQUÊTE PUBLIQUE - 
 

 

2.1.- Désignation du Commissaire Enquêteur – 
 

    Par Ordonnance (Annexe 2) n° E 18000 070 / 34 en date du 15 Mai 2018 du 

Tribunal Administratif de Montpellier, celui-ci a désigné le Commissaire Enquêteur 
soussigné pour conduire l’enquête publique sur le projet de quatrième modification 

du Plan Local d’Urbanisme de la Commune de GRUISSAN.  
 

2.2.- MODALITES de l’ENQUËTE (Réception du Public, Publicité) – 
 

     Investi de sa mission, le Commissaire Enquêteur, après concertation (le 24 Mai  2018) 
avec le Service d’Urbanisme de la Mairie de GRUISSAN et en vue de la mise au 
point de l’arrêté municipal devant déterminer les conditions d’organisation de 

l’enquête publique, a fixé les dates et heures de ses permanences.   
 

     L’arrêté municipal N° 2018-282 du 24 Mai 2018 a fixé la durée de l’Enquête 
Publique du 13 Juin au 30 Juillet 2018 ainsi que les heures et jours de permanence 

durant lesquelles le Commissaire Enquêteur a reçu le public soit les :  
 

        Jeudi       14 Juin 2018 de 9h00 à 12heures 00, 
 

        Mercredi  28 Juin 2018 de 9h00 à 12heures 00, 
 

        Vendredi  13 Juillet 2018 de 14h00 à 17 heures 00, 


    Cet arrêté figure en Annexe (4) au présent rapport. 
 

    Conformément à la législation en vigueur l’affichage et les publications d’avis dans 

la presse ont été respectés : 
 

   - Avis de publicité dans la presse  (Annexes 5) : 
   

   1
er

 Avis    - L’Indépendant du 29 Mai 2018 (5. a) 
- Le Midi Libre du 29 Mai 2018 (5.b) 

 

                   2
éme

 Avis   - L’Indépendant du 15 Juin 2018 (5.c) 
 - Le Midi Libre du 15 Juin 2018 (5.d) 

 

- Affichage (Annexe 5) en Mairie (tableau d’affichage municipal) de l’Arrêté du  Maire 

prescrivant l’enquête publique et ses modalités. Le Commissaire Enquêteur s‘est 
assuré de le présence de cet affichage sur ce tableau et il lui a été remis, à la fin 
de sa mission, le certificat d’affichage (5.e) signé par Monsieur le Maire de 

GRUISSAN. 
 

- Affichage, sur le site Internet ¨htpp.//www.ville-gruissan.fr/plan-d’-urbanisme-de-la-

commune-de-gruissan-4e-modification¨ de l’Arrêté du Maire prescrivant l’enquête 

publique et ses modalités. 
 

 2.3.- Ouverture de l’ENQUËTE (Dossier et Registre) – 
 

    Le Dossier d'Enquête déposé à la Mairie de GRUISSAN et paraphé par le 
Commissaire Enquêteur a été tenu à la disposition du public du 13 Juin 2018 au 13 

Juillet 2018 inclus aux heures habituelles d'ouverture. 
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Ce dossier comporte les pièces suivantes : 
 

o le rapport de présentation des modifications avec synthèse de l’étude, 

o comprenant leurs incidences sur l’évaluation environnementale, 

o l’Additif au rapport de présentation, 

o l’autorisation reçue de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale pour ne  

pas fournir d’autorisation environnementale, 

o le Plan d’ensemble réduit du PLU modifié de GRUISSAN ainsi que 3 plans de  

détail des zones concernées, 
 

o les courriers envoyés aux personnes publiques associées (PPA) ainsi que les 

avis reçus.   

o divers Annexes comme les règlements applicables (pouvant être consultés par le 

public) tels que : 

 Le Plan d’urbanisme en vigueur, 

 Servitudes d’utilité publique, 

 Annexes sanitaires eau et assainissement, 

 Le PPRL avec rapport de présentation, plans et règlement, 

 Les risques technologiques avec périmètre GCO, 

 Le classement sonore des infrastructures de transport terrestre, 

 Le règlement de publicité. 
 

     En ce même lieu et pendant la même période, est resté ouvert, à la Mairie de 

GRUISSAN, 1 registre d'enquête de 16 pages coté et paraphé par le Commissaire 
Enquêteur destiné à recevoir les observations des personnes intéressées (ces 

dernières pouvant également les adresser par courrier au Commissaire Enquêteur).  
   

2.4.- VISITES des LIEUX – 
 

    Une visite de la Commune de GRUISSAN concernée par cette modification du PLU 
objet de l’enquête publique a été faîte après la première visite à l’Urbanisme de la 
Mairie de GRUISSAN, la deuxième, faite pour tenir compte des premières 
observations, a eu lieu après la première permanence en Mairie, et la troisième, 
pour compléter l’analyse et les observations du Commissaire Enquêteur a eu lieu 

juste avant sa dernière permanence. 
 

2.5.- RENCONTRE avec le PUBLIC – 
 

    Dix neuf visites ont eu lieu lors des première et deuxième permanences (dont sept 

pour la deuxième fois) et le Commissaire Enquêteur a reçu  quatre personnes (dont 3 

pour la troisième fois) le jour de sa dernière permanence ; dix inscriptions ont été 
portées par le public sur le registre d’enquête, deux courriers ont été remis au  
Commissaire Enquêteur et  deux courriers électroniques ont été envoyés au 

Commissaire Enquêteur domicilié en Mairie de GRUISSAN. 
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2.6.- RENCONTRE avec les SERVICES Officiels – (Mairie et Grand NARBONNE) 
 

    Avant le démarrage de l’enquête publique, un contact a été pris avec les services de 

l’Urbanisme de la Mairie de GRUISSAN ; lors de ce contact le Commissaire Enquêteur 

a rencontré Messieurs PINEAU directeur de ce service et SANTACATALINA adjoint à 

l’Urbanisme ; ceux-ci lui ont exposé les motifs ainsi que les détails de cette adjonction 

au PLU qui a pour but d’établir la limite des EPR et d’inscrire celle-ci sur les documents 
d’Urbanisme ; après avoir discuté de l’évidente nécessité de cette modification, il a 
été convenu que, celle-ci ne devant mobiliser qu’un public moyen, l’enquête 
publique se déroulerait du 13 Juin au 13 Juillet 2018 et que les permanences (au 

nombre de trois) du Commissaire Enquêteur auraient une durée de trois heures. 
 

    Le Commissaire Enquêteur a aussi, le 13 Juin 2018, rencontré Monsieur VANGASTEL 
directeur du service d’Urbanisme du Grand Narbonne qui lui a indiqué que le procédé 
numérique utilisé pour définir la limite des EPR était une approche scientifique 
adaptée au terrain qui répondait au flou de la loi Littoral  ; il a aussi indiqué qu’il y 
avait un problème au sujet de la SAGNE mais que le SCOT (qui serait bientôt modifié) 

prévoyait, dans  une urbanisation future, un maximum de 50.000 m² constructibles. 
 

Le dernier jour de l’enquête, le Commissaire Enquêteur a, en compagnie de Monsieur 

PINEAU, reçu Monsieur A. DIAZ de l’Atelier GARCIA (accompagné de M
rs

 JP. GUICHARD et 

G. LOMBARD) auteurs du document de synthèse qui ont expliqué que leur méthode et 
le logiciel qui va avec permettaient d’expliciter de façon objective la co-visibilité qui 
n’est pas définie dans les textes officiels mais seulement interprétée, selon le site, par 
la jurisprudence ; il ont aussi indiqué qu’après la modélisation 3D de la commune, une 
simulation avec un œil virtuel émettant 10.000 rayons a, depuis la mer (100 m du rivage) 

jusqu’au pied de la Clape, parcouru la commune pour donner ses vues sur la mer, sur 

les étangs et sur les terres ; il ont mis, sur une clef USB, ces résultats (qui sont au 

service du territoire) l’ont projeté au Commissaire Enquêteur, la lui feront parvenir pour 
qu’il puisse examiner toutes les co-visibilités et ont répondu à diverses questions. 
 

    Egalement le dernier jour de l’enquête, Monsieur SANTACATALINA adjoint à 

l’Urbanisme est venu pour savoir comment s’’était passé l’enquête quelque. 

 
     2.7.- CLOTURE de l’ENQUETE et REMISE des DOSSIERS et REGISTRES – 

 

    Le Vendredi 13 Juillet 2018 à 17 heures, à l’expiration du délai d’enquête, le 
Commissaire  Enquêteur a clos et emporté le registre d’enquête qui sera remis au 

Maire avec le dossier et le rapport d’enquête. 
 

                                         oOoOoOoOoOoOo 
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 3.) – ANALYSE du DOSSIER de MODIFICATION du PLU – 
 

[N.B] : Chapitre rédigé à partir des données tirées du dossier de la modification du Plan 
d’Urbanisme de la commune de GRUISSAN. 

 

Le Contexte - 
 

Conformément à la loi SRU du 13 Décembre 2000 le Plan Local d’Urbanisme (PLU) a 
remplacé le Plan d’Occupation des Sols (POS) et permet aux municipalités de définir les 
conditions d’utilisation du sol des communes et d’instaurer, pour le futur, des 

perspectives environnementales de développement.  
 

Dans le Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé le 28 Octobre 2018 par le Conseil 
Municipal de la commune de GRUISSAN et objet de 3 modifications, les objectifs étaient 
d’assurer un développement économique de la commune, de réaliser la réhabilitation 

 ainsi que la valorisation progressive du centre ville, de préserver et de  mettre en valeur 
les paysages patrimoniaux, d’assurer la sécurité des déplacements et de préserver de 

l’urbanisation les espaces agricoles.  
 

Il est apparu qu’il était nécessaire de respecter l’article L.153-31 du Code de l’Urbanisme 

(CU) ainsi que l’Ordonnance du 7 Décembre 2015 et d’intégrer dans le règlement et les 
documents graphiques du Plan Local d’Urbanisation (PLU) de GRUISSAN la limite des 

espaces proches du rivage (EPR) ; cette modification complète le règlement et les 
documents graphiques du PLU, n’ouvre pas à l’urbanisation une zone classée et ne 
réduit ni l’économie générale du PADD, ni un espace boisé, ni une zone  agricole 

forestière ; elle a été rendue nécessaire par la loi Littoral du 3 Janvier 1986 ; celle-ci a 
été complétée par la circulaire gouvernementale du 14 Mars 2006 et l’ordonnance du 7 

Décembre 2015 qui ont rappelé la nécessité pour les communes de  limiter les  
espaces proches du rivage (EPR) ainsi que les critères de définition de cette limite ; la 
commune a fait faire, durant presque deux ans, par le cabinet d’Architecture GRAND 

ANGLE (rapport de présentation de cette modification) et par l’Atelier GARCIA-DIAZ qui, 
avec son additif, a fourni une simulation en 3 D de cette délimitation des EPR, une 
étude complète et justifiée de définition de cette zone,  durant  presque deux ans, puis 
l’a soumise à la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe) qui l’a dispensé 

de fournir, en complément de son dossier, une étude d’évaluation environnementale. 
  

Ce projet de modification du PLU est, selon l’article L.153-31 du Code de l’Urbanisme 

(CU) soumis à enquête publique par le Maire de la commune car il vient réduire les 

possibilités de construire dans les limites édictées par le SCOT de la Narbonnaise.  

 
Avis du Commissaire Enquêteur : Cette modification N°4, qui est conforme au Schéma de 

Cohérence Territoriale (SCOT) en vigueur du Grand NARBONNE, complète le règlement 
et les documents graphiques du PLU, n’ouvre pas à l’urbanisation une zone classée et 
ne réduit ni l’économie générale du PADD, ni un espace boisé, ni une zone  agricole 

forestière ; il estime donc qu’elle était justifiée. 
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Le Justificatif de la Modification- 
 

Le justificatif de cette modification (qui est conforme à l’article L153-41 du Code de 

l’Urbanisme), établi par le Cabinet Grand Angle, indique que celle-ci a pour objet, 
conformément à la loi Littoral et à ses textes complémentaires, d’intégrer dans le PLU 

le tracé des espaces proches du rivage (EPR) ; celui-ci a pour objet de maintenir 
l’équilibre entre la préservation des espaces naturels et le développement territorial 
des communes littorales ; la loi Littoral interdit les constructions à moins de 100 m du 
rivage et demande la préservation des espaces les plus remarquables du littoral des 
espaces maritimes et lacustres ; les critères de délimitation portent sur :  

 

- La co-visibilité qui implique de vérifier si les espaces sont visibles depuis le rivage 
mais aussi si la mer est visible depuis ceux-ci ; elle s’établit à partir d’une analyse 
du relief et des obstacles visuels (bâtiments, espaces boisés, infrastructures majeures) 

et s’apprécie depuis un observateur en position debout à partir des sites et depuis le 

rivage.   
 

- La distance au rivage qui prend en compte la topographie et le paysage des sites. 
 

- Les caractéristiques des espaces séparant les sites de la mer. 
 

La jurisprudence a montré que les trois critères ne sont pas cumulatifs et que des 

éléments complémentaires peuvent être utilisés.   
 

Les grands écosystèmes présents sur la commune de GRUISSAN sont des espaces à 
protéger, les espaces proches du rivage peuvent ou non recouvrir ces sites ; le 
secteur des étangs au sud de GRUISSAN est un site RAMSAR, la commune de 

GRUISSAN comporte aussi partiellement des sites NATURA 2000 (ZSC, ZPS et ZICO) 
ainsi que deux ZNIEFF (type 1 et 2) et les terrains acquis par le Conservatoire du Littoral 

protègent des insectes, des oiseaux et des espèces végétales non énumérées. 
 

Cette limitation doit éviter le double écueil d’une délimitation trop restrictive et celui 
d’une délimitation trop large qui interdirait l’urbanisation "rétro-littorale" ; le tracé de 
cette délimitation doit figurer dans les documents graphiques du Plan d’Urbanisme ; il 
convient de prendre en en compte l’ensemble des circonstances qui permettent de le 
caractériser (distance au rivage, caractère urbanisé ou non, co-visibilité entre les secteurs 

et la mer et l’existence d’une coupure physique).  
 

Ces modifications sont conformes au SCOT actuel de la Narbonnaise qui définit le 
littoral comme un axe socioéconomique essentiel et, affirmant l‘objectif premier, 
diagnostique et analyse, sur tous les plans, la commune de GRUISSAN ; il précise 

d’abord son positionnement sur l’axe stratégique de préservation du littoral, et 
développe une stratégie autour de trois volets :  
 

 affirmer la valeur paysagère et environnementale du littoral, 
 

 favoriser le mouvement de la station balnéaire à la ville, 
 

 réhabiliter les stations pour "coller" au mieux aux évolutions des pratiques 

touristiques et à la demande en matière de navigation de plaisance. 
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 Le SCOT revient aussi sur la définition des EPR et précise qu’il appartient aux 
communes, dans leurs documents d’Urbanisme, de les définir précisément et il 
impose que l’ensemble des projets de la commune, hors équipements publics, ne 

pourra dépasser 50.000 m². 
 

Cette modification fait partie à la volonté de protection du littoral et la commune a 

mis en œuvre une méthode innovante (modélisation numérique de son territoire) pour 
définir avec précision les EPR ; cette méthode permet, à partir de données 

numériques 3D et de modélisation à partir de photographies et relevés sur site, de 

rendre possible l’étude de la co-visibilité et l’arpentage virtuel du territoire ; elle 

permet de déterminer les cônes de vision, la nature des obstacles ainsi que leur 
éventuelle porosité et elle permet d’avoir une idée précise du point de vue depuis 

un point donné ; elle permet aussi de définir une limite des EPR la plus juste 

possible de déterminer, sur le plan pratique, l’encadrement des perspectives 

d’évolution d’espaces fragiles soumis à de fortes pressions.   
 

Seuls les éléments graphiques (plan général, agglomération, chalets, les Ayguades), 
où les délimitation des EPR apparaissent en bleu, sont modifiés et à l’intérieur du 
périmètre ainsi défini l’extension de l’urbanisation doit être limitée et justifiée ; il 
conviendra de vérifier si l’on se trouve en espace urbanisé ou dans les espaces 
naturels proches du rivage et contigus à l’urbanisation existante ; il conviendra 

aussi de déterminer si l’urbanisation est limitée (selon leur surface de plancher, la 

densité de l’urbanisation existante, la destination des constructions et leur secteur 

d’implantation) ; l’extension limitée de l’urbanisation devra  être justifiée et motivée 
par des critères liés à la nécessité de la proximité immédiate de l’eau, soit 

conforme au SCOT soit autorisée par le préfet.  
 

Avis du Commissaire Enquêteur : Cette justification de  la 4
éme

 modification du 
PLU explique de façon complète et précise, avec leurs motifs, les changements 

apportés sur le zonage des espaces proches du rivage ; le Commissaire 

Enquêteur note que, cette délimitation étant imposée par la Loi Littoral et ses 
récents annexes, la création de la zone des EPR était justifiée et son inscription au 

Plan d’Urbanisme était obligatoire.  
 

Les Plans Explicitant cette Modification du PLU – 
 

Un plan réduit du PLU ainsi que trois plans de zones avec le tracé de la limite 
des EPR figure dans le dossier numérique mais ils sont difficilement lisibles ; par 
contre tous les plans au 1/12.500

éme
 avec ce tracé figurent dans le dossier 

d’enquête disponible en Mairie. Ces plans détaillent bien le tracé et les 

différentes zones résultant de ce tracé.     
 

Avis du Commissaire Enquêteur : L’analyse de ces plans a montré leur 

conformité avec le tracé de l’étude. 
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Les Annexes du Plan Local d’Urbanisme (PLU) – 
 

Les Annexes de la Modification du Plan Local d’Urbanisme complétant le 

dossier et mis à la disposition du public, outre celui-ci, comprennent :   
 

Les Annexes Sanitaire Eau, Eau Pluviales et Assainissement avec, pour chacun, 

plans et règlements, donnent le tracé des réseaux ; il comprennent aussi 
l’Annexe Sanitaire qui résume l’état actuel des réseaux (eau, eau incendie, eaux 

pluviales, EdF ainsi que celui des assainissements individuel et collectif) ; elles incluent 
aussi le schéma directeur d’assainissement avec tracé des parties collectives et 
autonomes ainsi que la réglementation concernant les assainissements 
autonomes ainsi que le schéma d’assainissement eaux pluviales.  
 

Le Plan de Prévention des Risques Littoraux (PPRL) comprend le rapport de 

présentation, les plans et le règlement ; celui-ci, compte-tenu des différentes 

zones de la commune, analyse la situation et donne avec les différents cas 

d’aléas (forts, modérés..) les risques encourus en cas de submersion ; il définit en 

conséquence les zones où les constructions sont interdites et celles où elles 
sont tolérées, 
 

Le Règlement de Publicité rappelant les règles définissant l’affichage publicitaire 

sur le territoire de la commune, 
 

Le ZPPAUP (Zone de Protection du Patrimoine Architectural Urbain et Paysager) indique 

les secteurs concernés par des sites archéologiques et pour lesquels la 
consultation de l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) est obligatoire ; il 

présente une approche paysagère, historique, économique de la commune. 
 

Avis du Commissaire Enquêteur : Celui-ci  donne un avis favorable à ces 
Annexes qui complètent le Plan Local d’Urbanisme objet de la présente 

modification. 

 
L’Etude de Définition des Espaces Proches du Rivage – 

 

L’obligation (loi Littoral du 3 Janvier 1986 ainsi que de ses compléments [circulaire 

ministérielle UHC/DU1 n° 2006-31 du 14 Mars 2006, circulaire du 14 Mars 2014 et 

Ordonnance gouvernementale du 7 Décembre 2015]) d’intégrer dans son PLU la limite 

des espaces (EPR) proches du rivage a amené la commune de GRUISSAN à faire 

réaliser par le Cabinet GARCIA – DIAZ l’étude de délimitation de ceux-ci.  Les 
critères de délimitation issus du SCOT et de la jurisprudence portent sur : 
 

- La distance au rivage qui prend en compte la topographie et le paysage des sites, 
 

- La co-visibilité qui implique de vérifier si es espaces sont visibles depuis le rivage 
mais aussi si la mer est visible depuis ceux-ci ; elle s’établit à partir d’une analyse du 
relief ainsi que des obstacles et pour un observateur debout à partir des sites et du 
rivage, 

 

- La caractéristique des espaces séparant les sites de la mer. 
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L’étude aborde cinq chapitres principaux : 

 

1. La méthodologie de la conduite de l’étude et l’établissement des données 
d’analyse ont été réalisé en utilisant un outil informatique comportant : 
 

- La constitution d’une base numérique 3D (à partir de données issues de diverses 

sources |cadastre, photos de drone et vues à une hauteur de 1m50), la modélisation 

précise du bâti existant, la simulation des masses végétales de toute nature, 
la récupération des infrastructures, l’établissement d’une maquette 

numérique (précision 5 ml) ; l’outil informatique permet de traiter cette masse 
de données compilées sur la surface étudiée en évitant toute interprétation 

approximative et d’apprécier précisément et objectivement les incidences des 

trois critères principaux de la délimitation des EPR. 
 

- La mise en place d’une méthodologie utilisant l’informatique ainsi développée 
permet d’apprécier les trois critères de délimitation des EPR ; si c’est facile 
pour les espaces séparant les sites de la mer, il s’agit de distinguer les 
espaces urbanisés des zones naturelles et agricoles ; pour la distance au 

rivage, elle permet de tenir copte des caractéristiques topographiques des 
sites par rapport au territoire (front de mer, bâti, espace lacustre intérieur, piémont 

des reliefs etc …) ; mais c’est la co-visibilité qui, devant être introduite à tout le 
territoire, présente le plus de difficultés ; l’outil informatique réalise, depuis la 
mer (100 ml), les étangs (partie médiane et 100ml des plages pour celui de 

GRUISSAN) et l’intérieur des terres (œil virtuel à 1m50 du sol) l’envoi en trois 
dimensions de 10.000 rayons qui sont stoppés quand ils rencontrent un 
obstacle dont la distance est enregistrée ; l’outil permet d’avoir le pourcentage 

de rayons interceptés et ainsi d’établir la visibilité de 1
er

 et de 2
ème

 plan.  
 

2.  Les protections réglementaires – les éco - systèmes situés sur la commune 

de GRUISSAN sont des espaces à protéger, donc soumis à réglementations : 
 

Le secteur des étangs au Sud et un site RAMSAR, 
 

Des sites NATURA 2000 existent aussi (complexe d’étang Bages-Sigean, étangs 

de l’Ayrolle, Gruissan et Mateille ainsi que le massif de la Clape avec des zones 

ZSC, SIC, et ZCO), 
 

Deux zones ZNIEFF ont été inventoriées (ZNIEFF I et II), ce sont les espaces 
non urbanisées du massif de la Clape et les espaces lagunaires, 
 

La vallée de la Gouline (13 ha dans le massif de la Clape) fait, depuis 1968 et 
pour protéger plusieurs espèces animales et végétales, l’objet d’un arrêté 
de biotope, 
 

Les terrains acquis, depuis 1982, par le conservatoire du littoral (site des 
Auzils de 638 ha [bois garrigues, marais cordon dunaire]) protègent des insectes, 
des oiseaux ainsi que des espèces végétales, 
* 

La synthèse de ces diverses protections met en évidence les unités de 

paysages liées aux rivages. 
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3. Les grandes composantes du territoire communal – celui-ci comprend une 
structure paysagère dont les limites de perception sont la montagne de la 

Clape au NW et l’ile Saint Martin au Sud et un vaste bassin (marqué par la forte 

présence de l’eau, de longues plages, l’apparition de pechs et la présence 

d’urbanisations) s’étend d’Est en Ouest entre ces deux éléments ; la perception 

paysagère comprend des silhouettes bâties, des reliefs particuliers ainsi que 

des points de vue (tour Barberousse, Pech des Moulins et Pech Maynaud), la zone 
des Ayguades et les chalets créent deux fronts bâtis le long des plages, 
quelques points de vue ponctuels ciblant l’étang de Gruissan sont relevés au 

NW de la ville et les champs visuels élargis sont importants (en direction de la 

Clape et de la mer) au Nord de la ville.   
 

L’observation des milieux humides définit de façon objective la nouvelle 
délimitation des EPR, celles-ci comprennent des marais maritimes sur le 

pourtour des 5 étangs lagunaires, des salins au Sud, ainsi que des zones 

humides ponctuelles en voie d’assèchement ; les milieux naturels sont 
nombreux et forment une mosaïque d’éco-systèmes dynamiques et de niches 
écologiques ; le concept d’écotone est, ici, parfaitement adapté car ils ont une 
fonction de corridor écologique au niveau des étangs lagunaires urbanisés et 
à ceux préservé, au niveau des fronts de mer urbanisés et au niveau du 
piémont de la Clape où des milieux agricoles côtoient des milieux humides et des 
zones boisées ou des garrigues ; le piémont de la Clape apparaît comme une 

possible limite des EPR.   
 

Les espaces proches du rivage constituent un grand ensemble de paysages 
(paysage des contreforts du massif de la Clape, paysage lagunaire [étang de l’Ayrolle et 

lagunes urbanisées où émergent des pechs], paysage en mutation du piémont du 

massif de la Clape) donnent une perception riche et complexe de la commune ; le 
massif de la Clape représente le rebord oriental des Corbières maritimes, 
culmine à 200 m au Nord de la commune et 100 m au Sud, l’érosion a donné de 

nombreux petits ruisseaux qui alimentent les étangs, les creux et vallons sont 
plantés de vignes alors que les pentes sont couvertes de garrigues où le calcaire 

(visible de toute part) affleure et de pins d’Alep, les étangs offrent le recul 
nécessaire à sa perception alors que les vues lointaines sur le rivage sont, en 

raison du boisement, limitées : au Sud la RD332 permet une vue vers les étangs 

et le front de mer alors que depuis celui-ci à l’Est et les étangs au Sud les 
contreforts du massif forment une barrière visuelle continue ; la lagune 

préservée de l’étang de l’Ayrolle, délimitée au Nord par les canaux du Grazel et 
de Sainte Lucie occupe la moitié Sud de la commune, comprend de vastes 

étendues d’eau bordées de zones humides est un paysage à part, isolé et 
préservé de toute construction avec un accès limité, il comprend une imbrication 

d’espaces : l’étang de l’Ayrolle avec l’étang de Campignol et ses marais salins, 

l’ile Saint Martin isolée, au milieu de l’étang et visible depuis GRUISSAN, est 
couverte de garrigues et un vallon comporte des vignes enfin l’espace des 

marais situé à l’Est comprend des salins (382 ha) et est bordé par le cordon 

littoral ; ce paysage fait partie intégrante des EPR. 
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Le front de mer concerne un linéaire côtier continu de 11 km qui constitue la 

limite de la commune et sépare la mer des étangs, son paysage s’aborde en 

premier depuis la mer avec une coupure d’urbanisation ; la 1
ére

 urbanisation est 
le quartier des Ayguades (de part et d’autre de l’étang de Mateille) au Nord, elle est 
suivie d’une coupure de 1,5 km entre la plage et les contreforts de la Clape, vient 
ensuite une 2

éme
 urbanisation avec le quartier des chalets et sa plage lesquels 

sont invisibles depuis l’intérieur du territoire mais visibles depuis le rivage enfin 

en partie Sud le rivage s’ouvre entièrement sur le paysage environnant, ceux-ci 
font donc partie des EPR ; la commune de GRUISSAN s’articule autour de 3 

étangs lagunaires à partir desquels des identités différentes se sont 
développées : le village médiéval avec la Tour Barberousse au milieu de l’étang 

de GRUISSAN vu depuis la RD332, l’urbanisation au Sud du village et au Nord de 

l’étang du Grazel, les deux pechs (Maynaud et des Moulins) visibles de toute part 
ainsi que le port (mission Racine en 1980), plus au Nord se trouve une coupure 

d’urbanisation de part et d’autre de l’étang de Mateille traversée par la RD332, 
l’urbanisation se poursuit (au Nord et autour de cet étang) par la partie (s’appuyant 

contre le relief des contreforts de la Clape) urbanisée avec campings mais elle est 
contenue par la RD332 qui, surélevée par rapport au niveau de la mer, constitue 

un obstacle visuel qui fait apparaître, tourné vers la Clape, le piémont (comme 

délimité et enclavé avec un paysage viticole, des pinèdes denses de pins d’Alep, des 

parcelles agricoles délaissées et en friche [territoire de la Sagne avec marais 

desséchés, dépôts sauvages de déchets) ; ces paysages ne semblent pas devoir 

faire partie des EPR.   
 

4. L’identification des espaces proches du rivage – les trois critères décrits 
plus haut permettent de déterminer 4 séquences allant du Nord-Ouest au Sud-
Est de la commune et depuis le front de mer jusqu’à l’intérieur des terres ; pour 
la co-visibilité, les simulations ont été réalisées de façon dynamique et seule 

une sélection des points de vue les plus significatifs figure dans le dossier.  
 

a.) La première séquence de ces espaces s’intéresse à la frange urbanisée au 
pied de la Clape et de part et d’autre de l’étang de Mateille, celle-ci 
comprend, du coté mer le quartier des Ayguades urbanisé (les pieds dans l’eau 

et en retrait de la plage de sable) de part et d’autre de l’étang avec des 

immeubles R+1 qui ferment cet espace, lequel est coupé en deux par la 

RD332 qui remplace le cordon dunaire original (150 m de large) ; du coté Ouest 
coté Clape, un espace non arboré perdure avec une végétation pionnière 
envahissante et un domaine viticole s’organise sur une trame végétale 
régulière (hautes haies de cyprès) ; la RD332 se trouve à 900 m du trait de côte 

et à 270 m de l’étang, l’urbanisation débute à 100 m du rivage laissant une 

plage moyenne de 200 m, l’étang où l’urbanisation est à 650 m de la mer se 

situe à 400 m du front de mer avec des zones humides allant de 100 à 200 m, 
le massif de la Clape est en moyenne à 1400 m de la mer et à 650 m 

moyens du rivage de l’étang de Mateille. 
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Les obstacles longitudinaux créent des paysages successifs :  
 

 à 100 m du trait de côte, 95% des rayons sont interceptés par le quartier des 

Ayguades, seuls 3% arrivent en contrebas de la Clape et 2% touchent celui-ci, en 

un autre point,  au niveau des campings 84% sont stoppés, 
 

 depuis l’étang de Mateille 100% des rayons se heurtent au front bâti, 
 

 ailleurs, 99% des rayons atteignent le cordon dunaire, 
 

 le champ de vision est inopérant au niveau du domaine de Pech Rouge, 
 

 à l’intérieur des terres depuis le pied de la Clape au niveau de la route bleue, 
90% des rayons sont bloqués par les haies (cyprès) et 10% arrivent à la RD332, 
plus au Sud, au niveau de la route bleue, 67% des rayons sont filtrés par la 

végétation du marais et 33% sont retenus par la végétation du cordon dunaire. 
 

Des ruptures majeures  apparaissent et elles permettront de déterminer le 

tracé de la limite des EPR.  
 

b.) La seconde séquence concerne la coupure d’urbanisation entre le quartier 

des Ayguades et le reste de la commune, elle est traversée par la RD332 (à  

1200  m de la mer) au Sud de laquelle l’étang de Mateille est bordée par une 
large zone humide (900 m) précédant une digue puis la plage (400 m de large), 
au Nord, elle comprend, coté Clape (à plus de 1700 m du rivage), un vaste espace 

de vignes et de parcelles délaissées ou boisées séparant celle-ci de la route ; 

une ouverture paysagère maintient le lien entre la Clape, la plaine et le rivage, 

depuis celui-ci, 80% des rayons sont stoppés par la digue, 10% par la route ; 
depuis la route 79% des rayons sont bloqués et le haut de la Clape reçoit 12% 

des rayons, depuis la route bleue 88% de rayons sont bloqués par la RD332 et 

11%  par la digue alors que 23% des rayons atteignent l’étang de Mateille ; 

l’ensemble de ces éléments sont des données à prendre en compte pour 

déterminer  le tracé de la limite des EPR.   
 

c.) La troisième séquence concerne une zone de forte urbanisation avec des 

pechs (pech des Moulins à  2070 m de la plage avec la tour Barberousse au centre et 

le pech Maynaud) ainsi que la pointe Sud de la Clape (formant des obstacles 

visuels faisant partie des EPR), les étangs (Gruissan, Grazel et de Pech Maynaud) et 
la mer (plage de sable fin des chalets [100 m de large] avec, en arrière une zone 

humide de 500 m bordant l’étang de Grazel) ; l’urbanisation a une hauteur allant 
du RDC au R+5 et, au Nord de celle-ci est entourée par la RD332 (à 650 m de 

l’étang de Gruissan), une zone (la Sagne [à 260 m de pech Maynaud]) qui est un 

territoire agricole en dépréciation avec une zone artisanale située à 360 m de 

l’étang ; au rond point d’entrée, des haies bocagères la séparent de l’étang de 

Gruissan dont le pourtour est une zone humide de 30 à 90 m, les faibles 

distances en partie Sud montrent que les limites des EPR se joue en partie 

Nord ; des obstacles visuels recentrent la perception autour des rivages, ainsi 
depuis le front de mer 100% des rayons sont bloqués par les chalets, au 

niveau du port 92% des rayons sont interceptés alors que 8% atteignent 
l’étang de Gruissan alors que 90% des rayons s’arrêtent au pech Maynaud et 

le territoire de la Sagne n’est pas visible ;  
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depuis l’étang du Grazel 98% des rayons touchent le bâti et 2% le parc de 

loisirs sans atteindre la RD332 et depuis celle-ci 100% des rayons la traversent 
mais sont bloqués par le front bâti, depuis la route bleue les parcelles 

agricoles bocagères stoppent 67% des rayons alors que 30% se perdent au 

delà du centre de loisirs et le front bâti arrête les 3% restants ; depuis 

l’intérieur des terres vers le rivage, 100% des rayons sont très rapidement 
absorbés, ceux depuis l’étang de GRUISSAN vers le port sont bloqués à 90% 

alors que seuls 10% arrivent au début de la marina ; en direction de l’étang du 

Grazel 85% des rayons sont bloqués par les pins et 15% arrivent à la crête de 

pech Maynaud, en direction de la Sagne 52 puis 48% des rayons sont bloqués 

par les haies bocagères de cyprès ; la vue depuis l’étang de GRUISSAN sur la 

RD332 montre que 59% des rayons atteignent le relief, 18% atteignent la route 

et les 23% restants arrivent au relief proche, depuis le chemin des Auzils, une 

percée visuelle sur l’étang du Grazel et la mer apparaît, au carrefour de la 

déchetterie 95% des rayons sont bloqués par la végétation et depuis la RD332 

en direction de l’étang du Grazel les rayons sont bloqués à 100% par le front 
bâti ; aucun visuel n’a été fait de et en direction de l’étang de pech Maynaud ; 

la limite des EPR doit donc suivre un cheminement finement pesé par rapport 

aux spécificités rencontrées.  
 

d.)  La frange Sud de cette troisième partie constitue la 4
éme

 séquence, elle est 
connectée aux salins et à l’ile Saint Martin fait partie des EPR.  

 

5. Les propositions de délimitation des EPR, le positionnement de la limite 
des EPR de la commune se dégage de l’étude ci-dessus : 
 

 Pour la première séquence qui est constituée par des éléments de rupture 

(fronts bâtis successifs, RD332 surélevée, haies de cyprès et marais) entre la Clape 

et les rivages de l’étang de Mateille (dont la proximité de la mer l’inclut dans les 

EPR) et la mer qui isolent le rivage des espaces non bâtis et, par opposition, le 

cordon dunaire se rattache à l’ambiance du bord de rivage à mettre la limite 

des EPR à l’arrière de cette bande sableuse sur les premiers contreforts de la 

Clape ; la co-visibilité confirme l’importance des éléments de rupture et 
conforte l’étendue des EPR jusqu’au pied de la Clape en suivant le tracè de la 
route bleue.   

 

 Pour la deuxiéme séquence, celle-ci contient des espaces plus vastes, en 
marge de l’urbanisation et liant la Clape au rivage, la RD332 ainsi que la digue 

entre l’étang de Mateille et la mer forment une rupture et aucun front bâti ne 

s’y trouve, seule une zone humide est présente ; cette zone, avec la proximité 

de l’étang et de la mer appartient donc, en continuité avec la séquence 1 et 

selon le tracé de la route bleue, aux EPR ; des boisements se trouvent ensuite 
entre le rivage et la Clape ce qui amène à placer la limite des EPR dans 

l’épaisseur des boisements de la Clape en y intégrant, au Nord, certains 

reliefs.   
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 Pour la troisiéme séquence, celle-ci comprend le cœur historique, les 

chalets, le port, les deux pechs (des Moulins et  Maynaud) ainsi que les quartiers 
les plus récents touchant les étangs ; l’étude précédente a montré qu’aucun 

lien visuel n’existe entre le rivage des étangs et au-delà de l’épaisseur des 

fronts bâtis, la limite des EPR se trouve donc au niveau de la couture des 

zones urbanisées avec ceux du piémont de la Clape, à la suite de la séquence 

2 il est envisagé (comme limite des EPR) de venir à la rencontre de l’avenue des 

Plages puis de reprendre la limite de l’épaisseur du bâti face au rivage de 

l’étang du Grazel puis, au niveau du dernier rond point, de remonter l’avenue 

des Ayguades et de bifurquer à l’Ouest pour suivre le tracé de la voie verte qui 
sépare le quartier de la Sagne (imperceptible depuis les étangs et les hauteurs de 

pech Maynaud) ; la pointe Sud-Ouest ainsi qu’une part de la moitié Ouest de 

celle -ci feront partie des EPR dont la limite remontera ensuite au Nord coté 
Clape en s’appuyant sur la crête la plus proche de l’étang de GRUISSAN avant 
de redescendre au Sud pour longer la RD332 jusqu’à la limite pense 
communale.  
 

 Pour la quatriéme séquence, la totalité de son territoire fait partie des EPR 
dont la limite s‘appuie sur celles de la commune et sur la RD332.  

 

  Avis du Commissaire Enquêteur : Ce document de synthèse est très complet 
et après avoir précisé sa méthodologie et analysé, selon les trois critères 
précisés par la jurisprudence, le territoire de la commune il propose des limites 
pour les EPR ; le Commissaire Enquêteur regrette cependant que certaines co-
visibilités (celles de l’étang de Pech Maynaud par exemple) n’aient pas été étudiées ; 

il a aussi noté que  certaines zones classées hors de la limite des EPR 
comprenaient des zones de formations vaseuses salées ou étaient (sans 

coupure d’urbanisation véritable) à une distance du rivage inférieure à 800 m ; en 
plus la hauteur des yeux prise en compte dans le dossier ne lui parait  pas 
correspondre à la hauteur moyenne des Français ; le Commissaire Enquêteur 
trouve enfin très compliqué le tracé de la limite des EPR dans la 3éme 
séquence, il pense que celui-ci aurait pu (principalement au niveau des zones 
artisanales et de loisirs ainsi que de la Sagne) plus simples. 

 

                                           oOoOoOoOoOoOo 
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4.) – AVIS des PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES - 
 

Conformément au principe de concertation, les personnes publiques 
associées (Conseil Régional, Préfecture de l’Aude, Conseil Départemental, Chambre 

d’Agriculture, Section de la Conchyliculture, Chambre des Métiers, Chambre de 
Commerce et d’Industrie, Grand NARBONNE, Parc Régional de la Narbonnaise, 
INAO, DDTM, DREAL, ainsi que les Mairies des communes environnantes 

NARBONNE et Port la NOUVELLE) ont été (Annexe 7) informées, le 26 Mars 2018, 
par la Mairie de la commune de la décision de cette  révision du PLU de la 
commune de GRUISSAN ; celle-ci ayant, à la fin de la période d’enquête 
publique, reçu trois réponses favorables et une réponse avec observations,  
on peut admettre que l’avis des personnes publiques associées qui n’ont pas 

répondu est favorable. 
 

Les avis (Annexe 7.a) favorables sans réserves ont été donnés par la 
Chambre des Métiers et  par la Chambre de Commerce et d’Industrie. 
 

Un avis (Annexe 7.b) émanant du Pôle Aménagement Durable du Conseil 
Général indique que la Direction Territoriale de la Narbonnaise n’a aucune 
observation à faire concernant l’intégration de trois départementales dans le 
limite des EPR ; il précise aussi que la 4éme modification du PLU de 

GRUISSAN n’a pas d’impact sur  la partie Eau et Assainissement de celui-ci.  
 

Un autre avis (Annexe 7.c) venant du service Urbanisme-Planification du Grand 
NARBONNE (Mr PY) indique que la méthode adoptée pour définir les EPR est 
innovante et rappelle que, pour le même objet, le SCOT fait appel à 
l’ambiance paysagère, à la co-visibilité, à l’occupation du sol et à sa 
géomorphologie ; il précise aussi que, en raison des difficultés d’interprétation 
et de la jurisprudence, la commune s’est dotée d’une méthode permettant de 
tenir compte de la réalité du terrain et des caractéristiques des espaces 
littoraux.  
 

L’avis de la préfecture (DDTM, Annexes 7d & e) note la qualité de la démarche 
effectuée et dénonce, sur le dossier en ligne, l’absence des plans du dossier 
du PLU mentionnant le tracé des EPR (ces plans sont dans le dossier mis à la 

disposition du public) ; il indique que le tracé proposé exclut des zones 
vaseuses salées et  ne prend pas en compte la distance de 800 m. à partir de 
l’étang de Mateille et demande à ce qu’il intègre la zone au NW de la RD332 

laquelle est sableuse d’influence marine. 
 

Avis du Commissaire Enquêteur sur ces Observations et Remarques : 
L’analyse des réponses à cette consultation montre que celles-ci rendent 
hommage au travail effectué et que cette modification elle était justifiée ; le 
Commissaire Enquêteur, pour ce qui est de la réponse de la DDTM, indique 
que celle-ci lui parait justifiée et que la zone des EPR doit comprendre les 
zones de l’OUSTALET et de PLANASSE, il en résulte que le tracé devrait être 
modifié en conséquence et descendre, via le rond point Mammouth, dans le 
sens Nord – Sud jusqu’à l’Avenue des Plages. 

 

                                       oOoOoOoOoOoOo 
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5.) - ANALYSE des OBSERVATIONS du PUBLIC – 
 

L’Enquête publique s’est déroulée normalement et a, malgré l’insertion dans 
deux journaux, l’affichage et l’annonce sur le site internet de la commune, 
suscité un peu d’intérêt puisque le Commissaire Enquêteur a, lors de ses 
permanences, reçu vingt trois visites ; plusieurs observations ont été inscrites 
le registre d’enquête. 

 

  5.1) – Observations du Public reçues en Permanence – 
 

Les interventions, à l'occasion de l'enquête publique, émanaient d’un groupe 
de neuf personnes reçues lors de la première permanence, de dix personnes 
reçues lors de la seconde permanence et de quatre personnes qui se sont 
présentées lors de la troisième permanence. 
 

Les Neufs Personnes reçues le premier jour – Association SAGNE 

(Mesdames Pascale CALMMETTES MANSION, PECH Marie Thérèse et 

MERCIER, Messieurs Pierre CARDONEL [Président], Roland MINANA, 

Pierre PASSEBOSC, Jules CALMETTES, Christian RABBIN, Jean Louis 

MINCER) voulaient prendre connaissance du dossier, examiner les plans qui 
ne sont pas très lisibles sur internet ; elles regrettaient que ceux-ci n’aient 
pas été affichés sur le mur et demandent un accès pratique au dossier ; elles 
rappellent que le PPRL avait identifié trois zones potentiellement humides 

placées en aléa fort ou modéré et que le secteur de la Sagne en faisait 
partie ; elles indiquent aussi que ce secteur de 53 ha (exclu de l’urbanisation par 

la mission RACINE) a volontairement été sorti de la zone des EPR car il y est 
prévu, prochainement et avec le même architecte, une ZAC de 25 hectares. 
 

Le dossier de présentation et les plans associés définit clairement le tracé de 
la limite des EPR et montrent que, bien que potentiellement humide, le 
secteur de la Sagne est à l’intérieur ne cette limite. 
 

Avis du Commissaire Enquêteur : celui-ci, après examen du dossier et des 
plans confirme que le secteur de la Sagne est bien à l’intérieur de cette limite 
car il comprend déjà une zone artisanale agricole et la déchetterie, de plus la 
création d’une ZAC sur ce territoire n’est pas mentionnée dans le dossier.   
 

 Les dix Personnes reçues le deuxième jour – Association SAGNE 

(Mesdames Pascale CALMMETTES MANSION, SALEUR, Janine ALBERT, 

Gisèle LAFAGE, Josette OURNAC, PECH Marie Thérèse et Messieurs 

Pierre CARDONEL [Président], Jules CALMETTES, Christian RABBIN, 

Jean Louis MINCER) voulaient prendre connaissance du dossier et examiner 
les plans, ils ont été surpris que sur le plan de la Sagne (zone IAU), les noms 
des propriétaires qui y figurent ne correspondent pas à ceux des propriétaires 
actuels,  ils indiquent aussi, que pour ce territoire, aucune co-visibilité n’a été 
prise depuis et en direction de l’étang de Pech Maynaud. 
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Le dossier de présentation définit clairement le tracé des EPR, mais il n’y est 

pas fait mention de co-visibilité depuis et sur l’étang de Pech Maynaud ; à la 
lecture du PLU et du PPRL il s’avère qu’aucune construction ou aménagement 
n’est possible sur les parcelles qui sont mentionnées comme soumises à un 
risque d’aléa fort ou modéré de submersion. 
 

Avis du Commissaire Enquêteur : celui-ci, après examen des plans et du 
règlement du PLU inclus dans cette modification, regrette que l’indication des 
propriétaires portées sur les plans ne soit pas à jour et il a constaté, à la 
lecture du dossier, que les co-visibilités depuis et sur l’étang de Pech 

Maynaud n’y ont pas, ce qui est regrettable, été effectuées.   
 

Monsieur P. LOMBARD – voulait savoir ce qui, dans cette modification et ce 

tracé, touchait les parcelles de vigne qu’il possède. 
 

Les Trois Personnes reçues le troisième jour – (M
me

 et M
r
 J.P MERCIER 

ainsi que M
r
 Pierre CARDONEL [Président]) de l’ Association SAGNE – ont, 

les premiers, écrit une page dans le registre d’enquête et le second remis un 

additif à son courrier du 28 Juin. 
 

Avis du Commissaire Enquêteur : celui-ci, après examen des plans et du 
règlement du PLU inclus dans cette modification, regrette que l’indication des 
propriétaires portées sur les plans ne soit pas à jour et il a constaté, à la 
lecture du dossier, que les co-visibilités depuis et sur l’étang de Pech 

Maynaud n’y ont pas, ce qui est regrettable, été effectuées.   
 

5.2) – Observations Inscrites sur le Registre – 
 

Elles sont au nombre de dix : 
 

Monsieur Pierre CARBONEL  Président de l’association SAGNE, reçu le 
premier jour a indiqué (Annexe 8.b) que le courrier d’observation de la 
préfecture ne comportait pas de plan de ses remarques ; il précise aussi que 
la  délimitation de la limite des EPR a été réalisée par l’Atelier GARCIA, lequel 
a été chargé de l’étude de la ZAC de la SAGNE qui, bien évidemment, figure 
hors des espaces où l’extension des constructions ne sera pas possible ; il 
ne trouve pas cela très normal.     
 

Le dossier de présentation et les plans associés définissent clairement les 
limites des espaces proches du rivage concernés et il y est indiqué que la 
zone de la Sagne n’y est pas incluse. 
 

Avis du Commissaire Enquêteur : celui-ci indique que le plan complétant les 
observations du préfet, reçu le lendemain de la permanence, figure dans le 
dossier ; il indique aussi que la ZAC de la Sagne ainsi que le nom de l’équipe 
chargée de la concevoir n’est pas mentionnée dans le dossier de 
présentation ; il trouve que, si celui-ci était le même, cela ne serait pas très 
éthique. 
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Monsieur A. COULON  – a (Annexe 8.c), le 21 Juin, indiqué que la limite 
antérieure des EPR ne figure pas dans le dossier et donc qu’il est difficile  de 
porter un jugement sur le nouveau tracé ; il doute que les notions paysagères 
soient les seules raisons qui ont fait extraire la zone de la Sagne, qui contient 
des champs salés, des EPR et indique que la co-visibilité est à revoir, que les 
espaces séparant la Sagne du rivage ne sont pas tous urbanisés et que (pour 

inscrire celle-ci dans le milieu lagunaire) la RD332 serait une meilleure limite. 
 

Monsieur Michel ROBERT  – (Annexe 8.c), le 26 Juin, trouve le dossier très 
clair et bien documenté, il apprécie la méthodologie adoptée très innovante par 
rapport à ce qui se fait dans d’autres communes où la méthode employée est 
très empirique ; il apprécie que les auteurs du dossier aient  développé des 
outils modernes et performants qui rendent cette détermination des EPR très 
objective, il donne donc un avis très favorable à celle-ci.  
 

Madame Juliette LAFFAGE  – a (Annexe 8.d), le 28 Juin, indiqué que son 
jardin situé dans la zone de la Sagne était à proximité de l’étang marin de 
Pech Maynaud et que, à ce titre,  la zone de la Sagne faisait partie des 
espaces proches du rivage et que, par conséquent, son urbanisation (800 

logements soit 2000 personnes) était à proscrire. 
 

Avis du Commissaire Enquêteur : celui-ci, en réponse à celle-ci ainsi qu’à M
r
 

COULON indique que le dossier ne prend pas en compte la nature des terrains 
et que les distances inscrites dans celui-ci montrent que la zone de la Sagne 
n’est pas très éloignée des rivages et que les co-visibilités établies ne ont 
peut être pas complètes. 
 

Monsieur Pierre CARBONEL Président de l’association SAGNE a (Annexe 

8.d), indiqué avoir remis au Commissaire Enquêteur de 11 pages. 
 

Monsieur THIERRY PERES habitant Pech Rouge (1ére
 séquence) trouve très 

innovante et objective la méthodologie utilisée pour définir la limite des EPR et il 
insiste sur le fait qu’il n’y a pas d’arbitraire et que cela devait être utilisé par 
d’autres communes pour délimiter leurs limites EPR. 
 

Monsieur Joel LE BIHAN demande pourquoi, sur le plan les maisons sont 
remplacées par une inscription UBP. 
 

Madame C. PAGES et Monsieur C. de MARION trouvent que certaines 
zones naturelles aux chalets sont plus étroites que d’autres.   
 

Avis du Commissaire Enquêteur : celui-ci, en réponse à ceux-ci indiquent que 
leurs remarques n’ont rien à voir avec le dossier et que la zone des chalets 
est, toute entière, en zone naturelle. 
 

Monsieur Michet CARBONEL (Annexes 8.e et f) reproche au bureau d’études 

d’avoir introduit, dans le dossier et pour exclure des EPR des zones (quartier des 

Ayguades) permettant la construction alors que d’autres (la Sagne) y étaient 
incluses, la notion de co-visibilité est donc un argument pour faire ce que l’on 

souhaite ; il précise aussi que le secteur Sud de la Sagne est inconstructible ; 
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il termine en indiquant que ce projet n’a pour but que de déroger au SCOT pour 
permettre à la Sagne d’être constructible. 
 

Le dossier de présentation définit clairement (en fonction des critères donnés par 

les lois et la jurisprudence) les limites des espaces proches du rivage (EPR) et la 
co-visibilité en fait partie. 
 

Avis du Commissaire Enquêteur : celui-ci indique que les textes définissent les 
3 critères à prendre en considération pour déterminer la limite des EPR et que la 
co-visibilité en fait partie ; il précise aussi que la totalité du PLU actuel (zonage, 

plans et règlement) reste en vigueur et ne saurait modifier le statut de la Sagne. 
 

Monsieur et Madame JP. MERCIER (Annexes 8.g) déplorent que dans la 

synthèse de l’étude, la Sagne soit mentionné comme un territoire en voie de 

désertification alors qu’elle contient des terres au repos (avec insectes et 

orchidées), des jardins familiaux avec des lézards et, au Sud, une zone humide 

avec une "roselière" et des criquets des dunes. 
 

Le dossier de présentation décrit la zone de la Sagne comme elle est, il en 

donne les règlements en vigueur (RAMSAR, NATURA 2000 et ZNIEFF I & II) mais il ne 
mentionne pas précisément d’insectes ni de flores caractéristiques qui auraient 
peut être figuré dans une étude environnementale. 
 

Avis du Commissaire Enquêteur : celui-ci indique qu’il a lu la synthèse de 

l’étude et que, si le terme de dépréciation est un peu exagéré, il correspond en 

partie à la réalité ; il rappelle que le MRAe a dispensé la commune de fournir 
une étude environnementale laquelle aurait peut-être mentionné les insectes 

indiqués dans le courrier.   
 

  5.3) –  Courriers reçus par le Commissaire Enquêteur - 
                          (Normaux et Electroniques)  

 

 Quatre courriers ont, au sujet de cette 4
ème

 modification du Plan Local  
d’Urbanisme, ont été adressés au Commissaire Enquêteur, ils émanaient de : 

 

Monsieur Pierre CARBONEL Président de l’association SAGNE (Annexes 9 à 9.j) 
précise, tout d’abord, la date de création de l’association SAGNE ainsi que les 
buts de celle-ci qui sont de veiller la protection de l’environnement et plus 

particulièrement celui de la zone de la Sagne ; il mentionne ensuite qu’un 
certain nombre de critères (identifiés par la jurisprudence) doivent être pris en 

compte pour cette délimitation des EPR qui doit être objective mais, le fait que 

le Maitre d’œuvre de cette ZAC soit le même (avec noms à l’appui) que celui qui a 

réalisé l’étude de cette enquête publique l’amène à douter de cette objectivité 
car les limites des EPR du dossier établi par le prestataire de la commune sont  
dont le dossier indiquerait déjà que la zone de la Sagne n’en fait pas partie ; le, 

courrier déniant les critères inscrits dans le dossier ;  
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il aborde ensuite le sujet de la proximité de la Sagne vis-à-vis des rivages des 

étangs salés (assimilables à la mer selon la jurisprudence), il précise que le dossier 

a indiqué la proximité de celle-ci vis-à-vis des étangs de Gruissan et du Grazel 
mais a ignoré celles vis-à-vis des étangs de Mateille et de Pech Maynaud 

(pourtant indiqué dans le PLU et, qui étant un étang salé, est à 100 m de la Sagne et à 

850 m de sa partie Nord), les points les plus éloignés de la Sagne sont à moins de 

700 m de ces rivages, il mets donc en doute ce critère du dossier ; le courrier 

indique ensuite que le critère de co-visibilité doit (selon la jurisprudence) 

pondérer celui de la proximité, il précise que la prise en compte de l’étang de 

Pech Maynaud inclut une nouvelle co-visibilité sur les terrains Sud de la Sagne 

et des points de la partie Nord de celle-ci sous la RD332 relèvent d’une co-
visibilité avec l’étang de Gruissan, ce qui amène à reconsidérer ce critère qui ne 

peut (jurisprudence du Conseil d’Etat de  2006 & 2012) s’apprécier que de manière 

globale ; ce courrier se basant sur la jurisprudence (Conseil d’Etat du 3 Mai 2004), 
insiste sur l’importance des caractéristiques des ouvrages séparant les terrains 

du rivage car, pour la Sagne, sa partie Ouest qui  communique avec l’étang de 

Gruissan et sa partie Sud qui touche l’étang de Pech Maynaud sont séparés 

d’eux par des espaces non urbanisés qui sont dans le milieu maritime de la 

Narbonnaise ; le courrier rappelle aussi que l’étude du dossier donne le 

territoire de la Sagne comme un "espace en voie de dépréciation se rattachant 
plus au piémont de la Clape qu’aux rivages" alors que l’étude de présentation 

de la ZAC (du même auteur GARCIA-DIAZ) ne reprend pas du tout les mêmes 
arguments ; le courrier précise que le territoire de la Sagne est un des maillons 

du cordon lagunaire (formations vaseuses salées des dépôts laguno-marins des 

étangs avec la flore s’y rattachant [ZNIEFF type II]) qui se déploie en arrière du lido 

du littoral languedocien, elle comporte aussi une zone humide (prés 

halopsamphiles, prés salés méditerranéens [juncus et salicornes] avec remontée 

d’eau salée, présence de sables littoraux, prés halopsamphiles), il précise aussi que 

le dossier sur la ZAC indiquait une présence modérée à forte d’insectes (criquet 

des dunes et decticelle des sables) typiques des milieux humides de sorte que les 

enjeux écologiques couvrent la totalité de la Sagne ; le courrier indique aussi 
que le territoire de la Sagne est inscrite dans le réseau hydrographique 

lagunaire, elle est liée avec les étangs de Gruissan, de Mateille et de Pech 

Maynaud par des canaux (dont au moins un est enterré), il est soumis au 
ruissellement du massif de la Clape et est (pour au moins un tiers) placé, par le 

PPRL, en zone d’aléas forts et modérés ce qui le place (malgré une bande 

urbanisée et suivant la jurisprudence [CA Marseille de 2011]) dans l’aire maritime 

séparée du rivage ; le courrier précise aussi qu’il y a une continuité forte entre 

les espaces en dessous de la RD332 (l’Oustalet), les étangs précités et le 

territoire de la Sagne qui, en cas de submersion marine, trouvent ce dernier 

(cuvette non artificialisée) comme exutoire assurant une protection, les éléments 
ci-dessus   (sols, flore, faune, hydrographie) soit 4 éléments non abordés dans le 
dossier de synthèse) montrent que le fait que la Sagne ne la disqualifie pas 

pour être un espace lagunaire et maritime ;  
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le courrier conclut enfin que, avec les éléments indiqués plus haut ainsi que 

l’oubli de l’étang de Pech Maynaud, la Sagne ne doit pas être dépréciée ou 

dégradée et que la RD332 doit constituer la limite haute des EPR car elle 

constitue une "coupure physique forte" et, marquant l’amorce d’un relief 
ascendant vers le massif de la Clape, permet de respecter le dernier critère 

proposé par le SCOT.  
  

Le dossier de présentation définit clairement les limites des espaces proches 
du rivage mais il ne mentionne pas l’existence du PPRL (approuvé par le préfet le 

5/01/1917) et il ne mentionne pas la ZAC de la Sagne (connue de très nombreuses 

personnes), il mentionne seulement certains espaces et certaines co-visibilités 

concernant ce secteur de la commune ; effectivement le dossier ne mentionne 

pas l’étang de Pech Maynaud et aucune distance vis-à-vis de l’étang de Mateille 

n’y figure ; sur les cinq co-visibilités données pour la séquence 3, une seule (N° 

10) concerne la vue depuis l’étang de Gruissan sur la partie Ouest de la Sagne 

et une (N° 13) concerne la vue (depuis les collines) sur le vieux village et effleure 

la Sagne ; le dossier, dans sa partie délimitation des EPR, classe la Sagne 

comme un espace en dépréciation, n’aborde pas le problème de la nature des 

sols, signale (dans sa partie réglementaire) l’existence (sans préciser que la Sagne 

en fait partie) de zones protégées (faune, flore), ne mentionne pas l’existence 

d’une zone humide importante (ruissellement de la Clape), et ne précise pas les 

aléas du PPRL qui classe une bonne partie de la Sagne en aléas forts ou 

modérés. 
 

Avis du Commissaire Enquêteur : celui-ci indique qu’il n’a été mis au courant de 

cette ZAC de la Sagne que par les personnes venues à ses permanences et il 
s’étonne (manque d’éthique) que l’auteur du dossier d’enquête soit le même que 

celui du dossier de la ZAC ; le Commissaire Enquêteur déplore que les 
distances entre la zone de la Sagne et les étangs de Mateille et de Pech 

MAYNAUD n’ait pas été prise en compte et, pour ce qui est des co-visiblités, il 
constate que peu (concernant la Sagne) figurent dans le dossier d’enquête; le 

Commissaire Enquêteur regrette aussi que les 4 éléments (sols, flore, faune, 

hydrographie) n’aient pas été abordés dans le dossier de synthèse car ils 
montrent que la zone de la Sagne  fait partie des espaces lagunaires et 
maritimes ; le Commissaire Enquêteur trouve justifiée par les arguments 
avancés la limite (RD332) proposée par le courrier de Monsieur P. CARBONEL.  
 

Monsieur P. CARBONEL a, le dernier jour, remis un annexe (Annexes 9.k & 9.m)  

au courrier ci-dessus, celui-ci revient sur "l’oubli" de l’étang de Pech Maynaud et 
soumet un projet de délimitation des EPR (Annexe 9.l) qui inclut (en bleu) l’ancien 
tracé avec ajout de celui préconisé par la DDTM, partant du château du Bouis, 
(en rouge) il descend jusqu’à la RD332 qu’il remonte jusqu’à la rencontre avec 

l’ancien tracé, il évite donc le boulevard des Plages et le boulevard de la Sagne.   
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Avis du Commissaire Enquêteur : celui-ci indique que d’autres éléments (carte 
d’état major anciennes) ont montré l’existence de l’étang salé de Pech 

MAYNAUD et que la zone de sports et de loisirs (zone sableuse d’influence 

clairement marine) visée par la DDTM est entre 350 et 750 m de la partie Sud-
Ouest de l’étang de Mateille ; pour le projet de limite des EPR figurant dans ce 

courrier, le Commissaire Enquêteur le trouve (incorporant la proposition de la 

DDTM) astucieux mais il regrette que celui-ci ne propose pas de solution pour 
l’aménagement de ce secteur.  

 

Monsieur JL. BADIE a, par courrier électronique (Annexes 9.n & 9.o) du 11/07/2018, 
reproché que le logiciel (formules, tests) n’ait pas été explicité dans le dossier, il 
indique ensuite que les hypothèses (œil à 1m50 du rivage) n’aient pas été, dans le 

dossier, soumises à approbation, il est enfin indiqué (pour les déchets se trouvant 

sur la Sagne) que d’autres zones de la commune en comportent. 
 

Avis du Commissaire Enquêteur : celui-ci indique que ce n’est pas le logiciel 
qui est soumis à l’enquête et que ce dernier permet de faire varier (ce qui a été 

fait avant rédaction du dossier) la position de l’œil virtuel, quant aux déchets (sur la 

Sagne) ce ne sont pas les seules raisons de son exclusion des EPR. 
 

Monsieur G. COLLIN, par courrier électronique (Annexes 9.p & 9.q) du 12/07/2018, 
fait remarquer qu’une affiche (quai du Levant) a été enlevée 15 jours avant la fin 

de l’enquête, il s’étonne que l’on en soit à la 4
éme

 modification depuis la 

validation du PLU, il indique ensuite que la méthode utilisée (pourtant très claire) 

ignore la sensibilité (interface entre la Clape et le littoral agréable à parcourir et qui 

n’est donc pas un lieu à urbaniser) au paysage, il reproche aussi la comparaison 

entre deux clichés (1954 & 2015) ignorant l’incidence de la mission Racine et 

aidant à l’adaptation du dossier ; il indique aussi que les zones (A & N) incluses 

dans les EPR ouvrent la porte à des aménagements futurs ; il rappelle aussi 
que les auteurs du dossier et de la conception de la ZAC de la Sagne sont les 

mêmes et donne un avis négatif à ce projet de modification.  
 

Avis du Commissaire Enquêteur : celui-ci indique que les critères (distance au 

rivage, caractéristiques des espaces entre le site et le rivage, co-visibilité) définis par 
le SCOT et la jurisprudence ne comportent pas la sensibilité paysagère (qui est 

une notion individuelle) ; le Commissaire Enquêteur rappelle aussi que le reste 

du PLU (zonage, règlement etc) reste inchangé et n’est pas, quelque soit le tracé 

de cette limite des EPR, concerné par cette modification. 
 

                                                      oOoOoOoOoOoOo 
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 6.) – EN CONCLUSION -   
 

    A la suite de la décision du Maire en date du 19 Janvier 2018 de prescrire, en 
vue de sa quatrième modification, le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de 

NARBONNE et à la nomination, le 15 Mai 2018, du Commissaire Enquêteur 

par le Tribunal Administratif de MONTPELLIER, l’enquête publique sur ce 

projet de modification du Plan Local d’Urbanisme approuvé le 28 Octobre 

2008, s’est déroulée du 13 Juin 2018 au 13 Juillet  2015  et a donné lieu à trois 
permanences du Commissaire Enquêteur.  

 

La publicité dans les deux journaux locaux (29 Mai et 15 Juin 2018), la mise sur 
le site Internet de la commune et l’affichage, en Mairie ainsi qu’en différents 

points de la commune, de l’arrêté municipal du 24 Mai 2018 sont conformes à 

la législation ; l’affluence du public a été normale puisque vingt trois 

personnes se sont déplacées pour des problèmes concernant cette 
modification et ont, dans le registre d’enquête, fait dix observations et 
commentaires ; deux courriers électroniques ont été envoyés au 

Commissaire Enquêteur domicilié en Mairie à qui deux courriers normaux 
ont été remis. Il est à noter que, dès la première permanence, les plans à 

grande échelle de ce tracé ont été mis à la disposition du public dans la salle 

de permanence ; le Commissaire Enquêteur a également pu voir, en 

compagnie de l’Architecte, la clef USB qui lui a permis de réaliser ce tracé 

des EPR. 
 

Le dossier de cette 4
éme

 modification du PLU de GRUISSAN est, malgré sa 

petite taille, complet et compréhensible par le public ; après avoir rappelé les 

derniers textes concernant la loi Littoral de 1986 et les obligations de définir 

les espaces près du rivage (EPR) ainsi que les exigences données par la 

jurisprudence, il inclut les courriers des PPA, le plan du tracé de la limite des 

EPR ainsi qu’un document de synthèse rappelant la méthodologie retenue 

(avec un outil informatique nouveau et performant), les composantes des 

territoires, l’identification des espaces proches du rivage ainsi que les 

propositions de délimitation des EPR. 
 

 Dans le premier livret,  établi par le Cabinet Grand Angle, il est indiqué que 
cette modification (qui est conforme à l’article L153-41 du Code de l’Urbanisme) a 
pour objet, conformément à la loi Littoral et à ses textes complémentaires, 
d’intégrer dans le PLU le tracé des espaces proches du rivage (EPR) ; celui-
ci a pour objet de maintenir l’équilibre entre la préservation des espaces 
naturels et le développement territorial des communes littorales ; la loi 
Littoral interdit les constructions à moins de 100 m du rivage et demande la 
préservation des espaces les plus remarquables du littoral des espaces 

maritimes et lacustres ; les critères de délimitation, issus de la jurisprudence 
portent sur :  

 

- La co-visibilité qui implique de vérifier si les espaces sont visibles depuis le 

rivage mais aussi si la mer est visible depuis ceux-ci ; elle s’établit à partir 
d’une analyse du relief et des obstacles visuels (bâtiments, espaces boisés, 
infrastructures majeures) et s’apprécie depuis un observateur en position 

debout à partir des sites et depuis le rivage,   
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- La distance au rivage qui prend en compte la topographie et le paysage des 

sites, 
 

- Les caractéristiques des espaces séparant les sites de la mer. 
 

La jurisprudence a montré que les trois critères ne sont pas cumulatifs et 

que des éléments complémentaires peuvent être utilisés. Les grands 

écosystèmes présents sur la commune de GRUISSAN (préservée de la 

pollution éolienne) sont des espaces à protéger, les espaces proches du 
rivage peuvent ou non recouvrir ces sites ; le secteur des étangs au sud de 
GRUISSAN est un site RAMSAR, la commune de GRUISSAN comporte aussi 
partiellement des sites NATURA 2000 (ZSC, ZPS & ZICO) ainsi que deux 

ZNIEFF et les terrains acquis par le Conservatoire du Littoral protègent des 

insectes, des oiseaux et des espèces végétales. Cette limitation doit éviter 
le double écueil d’une délimitation trop restrictive et celui d’une délimitation 
trop large qui interdirait l’urbanisation "rétro-littorale" ; il convient de prendre 

en compte l’ensemble des circonstances qui permettent de le caractériser 

(distance au rivage, caractère urbanisé ou non, co-visibilité entre les secteurs et la 

mer et l’existence d’une coupure physique). Ces modifications sont conformes 

au SCOT actuel de la Narbonnaise qui définit le littoral comme un axe 
socioéconomique essentiel et, affirmant  l‘objectif premier, diagnostique et 

analyse, sur tous les plans, la commune de GRUISSAN. 

 

Le Commissaire Enquêteur a constaté que les documents graphiques 

figurant dans le dossier soumis à l’enquête publique étaient à une échelle 

trop petite, mais heureusement ceux du dossier, qui étaient à une échelle 

normale, ont permis aux personnes venues consulter le dossier de prendre 

une connaissance correcte de ce tracé de la limite des EPR mais un des 

plans ne comportait pas les noms exacts des propriétaires. 
  

La Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe) a, en application 

de l’article R.104-28 du Code de l’Urbanisme et en application du décret N° 

2016-519 du 28 Avril 2016, dispensé la commune de GRUISSAN d’effectuer 

une évaluation environnementale de son territoire ce qui est regrettable car 

la liste des éléments (faune, flore, insectes) à protéger n’a pu être connue. 
 

La commune de GRUISSAN a fait établir, par le Cabinet GARCIA – DIAZ (avec 

les critères définis plus haut) l’étude de délimitation des EPR qui comprend 5 

chapitres ; tout d’abord la méthodologie qui comporte la constitution d’une 

base numérique 3D et la modélisation précise du territoire de la commune, 
l’outil informatique permet de traiter cette masse de données, d’éviter toute 

interprétation approximative et d’apprécier précisément et objectivement les 

incidences des trois critères principaux de la délimitation des EPR, parmi 
lesquels la co-visibilité pour laquelle un œil virtuel, placé à 1m50 du sol a 

balayé (avec 10.000 rayons en 3D) les territoires tant coté mer ou étangs que 

coté terre et donné ainsi la visibilité de premier et de second plan ; puis elle 

donne les protections réglementaires dont la synthèse met en évidence 
les unités de paysages liées aux rivages ;  
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ensuite, elle définit les grandes composantes du territoire communal 
qui comprennent une structure paysagère dont les limites de perception 

sont la montagne de la Clape au NW, l’ile Saint Martin au Sud et un vaste 

bassin (marqué par la forte présence de l’eau, de longues plages, l’apparition de 

pechs et la présence d’urbanisations) s’étend d’Est en Ouest entre ces deux 

éléments,  la perception paysagère comprend des silhouettes bâties, des 

reliefs particuliers ainsi que des points de vue, la zone des Ayguades et celle 

des chalets créent deux fronts bâtis le long des plages, quelques points de 

vue ciblant l’étang de Gruissan sont relevés au NW de la ville et les champs 

visuels élargis (en direction de la Clape & de la mer) sont importants au Nord de 

la ville, l’observation des milieux humides définit objectivement la nouvelle 
délimitation des EPR, celles-ci comprennent des marais maritimes sur le 

pourtour des cinq étangs lagunaires, des salins au Sud et que des zones 

humides ponctuelles en voie d’assèchement ; cette étude donne ensuite 

l’identification des espaces proches du rivage où les critères décrits plus 

haut permettent de déterminer 4 séquences allant du Nord-Ouest au Sud-Est 
de la commune (limites de celle-ci) depuis le front de mer jusqu’à l’intérieur 
des terres et inversement, pour la co-visibilité, les simulations ont été 
réalisées de façon dynamique et seule une sélection des plus significatives 

sont dans le dossier, la première séquence s’intéresse à la frange 

urbanisée au pied de la Clape et des cotés de l’étang de Mateille qui 
comprend du coté mer le quartier des Ayguades urbanisé de part et d’autre 

de l’étang avec des immeubles qui ferment cet espace, lequel est coupé en 

deux par la RD332 qui remplace le cordon dunaire original, du coté Ouest 
coté Clape, un espace non arboré perdure avec une végétation pionnière 
envahissante et un domaine viticole s’organise sur une trame végétale 
régulière avec des obstacles longitudinaux créant des paysages 

successifs qui sont des ruptures majeures qui permettront de déterminer la 

limite des EPR ; la seconde séquence contient, sur une largeur de 1,5 km des 

espaces plus vastes, en marge de l’urbanisation et liant la Clape au rivage, 
la RD332 ainsi que la digue entre l’étang de Mateille et la mer forment une 

rupture ; la troisième séquence comprend, entre l’étang de Mateille et le 

canal reliant l’étang de Gruissan à la mer, une zone de forte urbanisation 

avec des pechs (des Moulins et Maynaud) ainsi que la pointe Sud de la Clape 

(formant des obstacles visuels faisant partie des EPR), les étangs (Gruissan, 

Grazel et de Pech Maynaud) et la mer, l’urbanisation a une hauteur jusqu’au 

R+5 et, au Nord, est entourée par la RD332 qui est un territoire agricole en 

dépréciation avec une zone artisanale, au rond point d’entrée, des haies 

bocagères la séparent de l’étang de Gruissan dont le pourtour est une zone 

humide, des obstacles visuels recentrent la perception autour des rivages, le 

la première séquence territoire de la Sagne n’est pas visible ; la 4
éme

 

séquence comprend la frange Sud de cette troisième partie laquelle est 
connectée aux salins et à l’ile Saint Martin. Enfin les propositions de 

délimitation des EPR se dégagent de l’étude ci-dessus et comprendront 
les quatre séquences étudiées : 
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pour la première séquence constituée par des éléments de rupture (fronts 

bâtis successifs, RD332 surélevée, haies de cyprès et marais) entre la Clape et les 

rivages de l’étang de Mateille et la mer qui isolent le rivage des espaces non 

bâtis et le cordon dunaire se rattachant à l’ambiance du bord de rivage ainsi 
que l’arrière de cette bande sableuse sur les premiers contreforts de la 

Clape sont, en suivant le tracé de la route bleue à mettre dans les EPR ; pour 
la deuxième séquence, celle-ci contient des espaces plus vastes, en marge 

de l’urbanisation et liant la Clape au rivage, la RD332 ainsi que la digue entre 

l’étang de Mateille et la mer forment une rupture et aucun front bâti ne s’y 

trouve, seule une zone humide est présente et avec la proximité de l’étang et 
de la mer appartient donc selon le tracé de la route bleue, aux EPR, les 

boisements se trouvant entre le rivage et la Clape amènent à placer la limite 

des EPR dans l’épaisseur des boisements de la Clape en y intégrant certains 

reliefs ; pour la troisième séquence, celle-ci comprend le cœur historique, 

les chalets, le port, les deux pechs ainsi que les quartiers les plus récents 

près des étangs, la limite des EPR se trouve donc au niveau de la couture 

des zones urbanisées avec ceux du piémont de la Clape (avenue des Bains, 

avenue des Plages, avenue des Ayguades, tracé de la voie verte [séparant la Sagne 

des quartiers bâtis] pour remonter au Nord vers la Clape en s’appuyant sur la crête 

la plus proche de l’étang de GRUISSAN avant de redescendre au Sud pour longer la 

RD332 jusqu’à la limite communale) ; pour la quatrième séquence, classée 
RAMSAR, elle fait partie des EPR dont la limite s‘appuie sur celles de la 

commune, sur le rivage et sur le canal reliant la mer à l’étang de Gruissan. 
 

Le Commissaire Enquêteur trouve très compliqué le tracé de la limite des 

EPR dans la 3
éme

 séquence, il pense que celui-ci aurait pu (surtout au niveau 

des zones artisanales et de loisirs ainsi que de la Sagne) être plus simple.  
 

Le Commissaire Enquêteur a noté que la plupart des gens travaillant à 
GRUISSAN venaient, en raison de l’absence de logements disponibles, soit 
de NARBONNE soit des villages environnants, des zones de logements 

seraient donc, pour cette raison et si elles ne sont pas accaparées par le 

tourisme, bienvenues. 
 

Les quatre (sur quatorze courriers envoyés) réponses des PPA font partie du 

dossier soumis au Commissaire Enquêteur ; trois des réponses ont donné 

un avis favorable, l’autre (préfecture de l’Aude) demandait, au niveau de 

l’Oustalet et de Planasse et avec justifications, une modification du tracé de 

la limite des EPR ; le Commissaire Enquêteur indique que celle-ci lui parait 
justifiée et que la zone des EPR doit comprendre les zones précitées 
(terrains de sports et de loisirs) en vue de la partie Sud de l’étang de Mateille et 
constituées de formations vaseuses salées, il en résulte que le tracé devrait 
être modifié en conséquence et descendre, via le rond point Mammouth, 

dans le sens Nord – Sud jusqu’à l’Avenue des Plages. 
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Les vingt trois visites reçues par le Commissaire Enquêteur ont donné lieu, 
sur le registre, à dix inscriptions (auxquelles il a répondu plus haut), il a aussi 
reçu quatre courriers (dont 2 électroniques) auxquels il a répondu dans le 

rapport ; la majorité des observations visaient toutes l’incorporation, à 

l’extérieur de la zone des EPR, du territoire de la Sagne. 
 

Le Commissaire Enquêteur a (Annexe 10) adressé, à la Mairie de GRUISSAN 
ses observations (position de l’œil virtuel, réserve de la DDTM, décision de la 

MRAe, caractéristiques propres de la Sagne l’inscrivant dans le milieu lagunaire et 

maritime de la Narbonnaise qui est protégée par le SCOT, proximité de la Sagne 

avec les étangs salés y compris l’étang de Pech Maynaud, tracé de la limite des EPR 
proposé par l’association SAGNE qui, la RD332 étant devenu une barrière naturelle, 

paraît cohérent) ; celle-ci lui a adressé ses réponses (Annexes 10.b à 10.l). 
 

Ce très long courrier (11 pages), reçu le 27 Juillet 2018 en réponse à ses 

observations, comportait un Annexe (établi après la clôture de l’enquête et qui, 

de ce fait, ne peut être pris en compte) qui donnait les résultats d’un œil virtuel 
sis à 1m80 et 2m du sol, il contenait aussi une fiche technique 

gouvernementale concernant la justification de la détermination du tracé 

des Espaces Près du Rivage. 
 

Ce Courrier en réponse commençait par un préambule rappelant (ce qui a 
déjà été fait plus haut dans le rapport) les objectifs de la Loi Littoral 
concernant la détermination du tracé des Espaces Près du Rivage ainsi que 
les instructions du SCOT à ce sujet ; il indique ensuite que la hauteur de l’œil 
virtuel n’a été fixée par aucune loi ou jurisprudence mais que le choix de 

1m50 ainsi que la distance de 100m du rivage pour l’œil placé en mer ont 
été adoptée par la DDTM et les autorités concernées ; ce courrier répond 
ensuite, en contestant la position de la DDTM, au problème des zones de 

Planasse et de l’Oustalet, à cela le Commissaire Enquêteur indique que cette 
dernière (formation vaseuse salée ou pas) se trouve coté Clape (à l’Ouest de la 

RD332) et que, par contre, la zone de Planasse déjà fortement urbanisée 

(grande surface, espaces sportifs et de loisirs, bâtiments administratifs, immeubles, 

dunes de sable [photo Annexe 10.l] etc..) se trouve entre 500 et 800m d’un point 
situé à 100m du rivage de l’étang de Mateille, doit se trouver incluse dans la 

zone des espaces près du rivage ; sur le plan de la protection des risques 
littoraux, ce courrier indique, que pour l’étude de délimitation des EPR, c’est 
l’aléa 2100, c'est-à-dire un niveau marin de 2m40 NGF qui a été retenu pour 
définir les aléas de submersion ; la réponse indique aussi que la MRAe a 
justifié sa non demande d’autorisation environnementale mais ses 
motivations ne nous satisfont pas ; pour la zone de la Sagne, la réponse 
indique que celle-ci n’est pas dans un milieu lagunaire et ne fait pas partie 
des zones réglementaires protégées ce qui, compte-tenu de la taille des 
plans figurant dans le dossier n’était pas évident à voir pour le public ; 
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 la réponse, pour la zone de la Sagne, indique aussi que celle-ci n’est pas 
un espace agréable pour se promener mais un ensemble de parcelles à 
l’abandon, le Commissaire Enquêteur a noté (plan en Annexe 10.h) que la zone 
incluse dans les EPR comporte 89 parcelles dont 1 zone humide importante, 
2 zones de déchets-remblais, 16 soit 18,2% de parcelles boisées, 41 soit 46% 
de parcelles cultivées et seulement 29 parcelles soit 32,6% (même pas le 

tiers) de parcelles en friches ou abandonnées, on ne peux donc, comme le 
fait le dossier, affirmer (par erreur ou par intérêt) que la Sagne est un territoire 

déprécié et à l’abandon ; pour les déchets relevés par la réponse, pourquoi 
la commune n’est elle pas intervenue ; pour ce qui est de l’étang de Pech 

Maynaud, la réponse indique, que celui-ci, artificialisé en 1976, est (bien que 

dans une zone sablonneuse) devenu un "étang urbain", à cela jl convient de 
préciser que cet étang, existant depuis longtemps (il figurait déjà sur les 

cartes des années 40) ne peut être (si ce n’est par intérêt) considéré comme une 

"mare urbaine" l’éloignant ainsi des espaces près du rivage ; la réponse 

évoque aussi la faune et la flore à sauvegarder en indiquant, qu’en cas de 

projet urbain sur le site, celui-ci ferait l’objet d’une étude d’impact ce qui nous 
paraît normal mais qui aurait dû être fait plus tôt ; pour ce qui est du projet de 

ZAC de la Sagne, la réponse indique qu’elle était connue mais que, ayant un 

objet différent de celui de l’enquête des espaces près du rivage, le 

Commissaire Enquêteur n’en avait pas, bien que le tracé de la limite des 
espaces près du rivage puisse fermer certains secteurs à l’urbanisation, 

été informé,  
 

La réponse reproche au Commissaire Enquêteur de s’être fait l’écho des 

remarques et observations des visiteurs dont les membres de l’association 

SAGNE, il rappelle, en réponse, que c’est la mission de celui-ci de rendre 

compte des observations reçues des personnes venues lui rendre visite 

ainsi que des écrits reçus (registre et courrier),  
 

La réponse conclut en indiquant que l’ensemble des autorités compétentes 

a approuvé la méthodologie (jugée innovante et objective) utilisée, c’est un 

point que le Commissaire Enquêteur approuve entièrement. 
 

Cette quatrième modification (fixation du tracé de la limite des EPR) du PLU de 

la commune de GRUISSAN non seulement ne porte pas atteinte à 

l’économie générale de celui-ci (elle ne coûte rien) ni à celle du PADD mais 
encore l’améliore et ne générera pas de nuisances ; elle ne porte pas 

atteinte non plus à la faune ou à la flore et aux espaces boisés (exclus, par 

manque d’étude environnementale, des EPR), ainsi qu’aux zones agricoles ou 

forestières et elle permettra, malgré quelques modifications à apporter de 

définir avec précision la limite des EPR qui réduit sensiblement la possibilité 

d’accroître une urbanisation démesurée et spéculative.  
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Pour terminer ce rapport, le Commissaire Enquêteur indique que la 4
ème

 

modification (délimitation des EPR) du PLU de la commune de GRUISSAN, si 
elle était adoptée, n’influe nullement sur le contenu (zonage, plans, règlement 

…)  du PLU qui, en cas de volonté de nouvelle urbanisation, devra alors faire 

l’objet d’une nième modification.  
 

                                 °°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 

PORTEL des CORBIERES le 30 Juillet 2018 
 

          Le Commissaire Enquêteur 
               Claude J.CAZES 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 
 

 
































































































































